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République Française 

Département de la Sarthe 

Communauté de Communes Sud Sarthe 
 
 

Procès-verbal de séance 

Conseil Communautaire du 08 juillet 2021 
 

 

L’an 2021, le 08 juillet à 18h00, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 

Sud Sarthe s’est réuni à la salle des fêtes à St JEAN DE LA MOTTE - sous la présidence de 

Monsieur BOUSSARD François, Président, en session ordinaire. Les convocations individuelles, l’

ordre du jour et les notes explicatives de synthèse ont été transmises par mail aux conseillers 

communautaires le 01/07/2021. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte des 

pôles de la Communauté de Communes le 01/07/2021. 

 

Présents (29) : M. BOUSSARD François, Président, Mmes : BAREAU Delphine, BODRAIS Séverine, 

BOUREL Corinne, DONNÉ Catherine, HUTEREAU Laurence, IGLESIAS Valérie, LATOUCHE Béatrice, 

LEVIAU Ghislaine, MARTIN Christiane, ROBINEAU Lydia. MM ALLARD Mickaël, AMY Jean-Claude, 

CHANTOISEAU Thierry, DUVAL Michel, GAYAT Xavier, GOUBAND Jean, GUILLON Emile, LELARGE 

Christian, LORIOT Jean-Luc, MARTINEAU Eric, MOURIER Nicolas, NERON Michel, OUVRARD 

Pierre, PAQUET Dominique, PEAN Stéphane, POSTMA Siebe, ROCTON Gérard et ROUSSEAU 

Antony. 

 

Absents excusés ayant donné procuration (5) :  

 

- Mme DELAPORTE Monique a donné procuration à Mr MOURIER Nicolas 

- Mme JARROSSAY Nathalie a donné procuration à Mr OUVRARD Pierre 

- Mr de NICOLAY Louis-Jean a donné procuration à Mme LATOUCHE Béatrice 

- Mr HUBERT Yves a donné procuration à Mr OUVRARD Pierre 

- Mr LESSCHAEVE Marc a donné procuration à Mr BOUSSARD François 

 

Absente excusée (1) :  Mme RENAUDIN Maryvonne 

 

Absents (3) : 

 

- Mr GUERANGER Vincent 

- Mr LE BOUFFANT Yves 

- Mr FRIZON Roland 

 

A été nommé secrétaire de séance : Mr GOUBAND Jean 
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OUVERTURE DE SEANCE 
 
 

Monsieur le Président invite les membres de l’assemblée à faire part de leurs observations sur le 

procès-verbal de la séance de Conseil Communautaire du 27 mai 2021.  

Aucune observation n’étant faite, le procès-verbal de la séance de Conseil Communautaire 

du 27 mai 2021 est approuvé à l’unanimité. 

 

DELEGATIONS AU PRESIDENT 

 

Arrêté n° 2021 – 015 – PRE du 06 juin 2021 

Objet : Arrêté portant délégation de signature au Coordonnateur du service Economie 

 

Le Président de la Communauté de Communes Sud Sarthe, 

 

Vu l’article L. 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales qui confère au Président d’un 

EPCI le pouvoir donner sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de 

signature au directeur général des services, au directeur général adjoint des services, au directeur 

général des services techniques, au directeur des services techniques et aux responsables de 

service. 

Considérant que pour permettre bonne administration de l’activité intercommunale, il est 

nécessaire de prévoir une délégation de signature à Monsieur Gilles MENANT, Coordonnateur 

du service Economie. 

ARRETE 

 

Article 1er – Délégation permanente est donnée à Monsieur Gilles MENANT, Coordonnateur du 

service Economie, à l’effet de signer les documents suivants : 

 

- Les bons de commande ou devis dans la limite de 300€ T.T.C, 

- Les bordereaux d’envoi accompagnant un document signé du Président ou d’un Vice-

Président, 

- Les réceptions de colis, 

- Les avis de passage d’un prestataire ou fournisseur, 

- Les états des lieux d’entrée et sortie, 

- Les conventions de stage de moins de 2 mois. 

 

Article 2 – Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés de la communauté de communes 

et copie en sera adressée au représentant de l’Etat et notifié à l’intéressé. 

 

Arrêté 2021 - 016 - PRE du 03 juin 2021 

Objet : ARRETE PORTANT AVIS FAVORABLE D'OUVERTURE AU PUBLIC D'UN 

ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC-MULTI-ACCUEIL A VAAS 

 
 

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD SARTHE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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Vu le Code de la Santé Publique ; 

Vu l’arrêté municipal de la commune de VAAS en date 18 décembre 2018 accordant 

l’aménagement en tant qu’établissement recevant du public ; 

Vu l'avis favorable du médecin responsable du service Protection Maternelle et Infantile ; 

Vu l'avis favorable du Président du Conseil Départemental ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 er : L'établissement MULTI-ACCUEIL à VAAS de 5ème catégorie sis 1 rue de la Libération 

— 72500 VAAS est autorisé à ouvrir au public, avec effet au 6 avril 2021. 

 

Article 2 : L'établissement sera ouvert du lundi au vendredi de 7h à 19h. 

 

Les périodes de fermeture sont définies comme suit : 

 

- 1ère semaine des petites vacances scolaires d'hiver et de printemps 

- Une semaine aux fêtes de fin d’année 

- 3 semaines en été 

- 2 journées à définir pour les temps de travail pédagogique 

 

La structure bénéficie d'un agrément modulé précisé ci-dessous : 

 

Créneaux horaires  Nombre d'enfants 

Répartition 

accueil régulier / accueil occasionnel 

Accueil régulier Accueil occasionnel 

7 h 00/ 8 h 00 8 enfants 8 enfants 0 enfant 

8 h 00/ 11 h 30 12 enfants 10 enfants 2 enfants 

11 h 30 / 13 h 30 10 enfants 8 enfants 2 enfants 

13 h 00 /18 h 00 12 enfants 10 enfants 2 enfants 

18 h 00/ 19 h 00 10 enfants 10 enfants 0 enfant 

 

L’équipe des professionnelles est composée de : 

 

Fonction Nom — Prénom Qualifications 

Responsable Anne-Lise MALINGE Infirmière-puéricultrice 

Responsable adjointe Cloé TOUCHET Educatrice de jeunes enfants 

Autres personnels Audrey BOURDIN Auxiliaire de puériculture 

Lucie CHARON 
C.A.P. Accompagnement 

éducatif Petite enfance 
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Le taux d'encadrement auprès des enfants est de 1 adulte pour 5 enfants qui ne marchent pas et de 

 1 adulte pour 8 enfants qui marchent ; le taux minimum des professionnels dits « qualifiés » encadrant 

les enfants est de 40 % (puéricultrices, éducatrices de jeunes enfants ou auxiliaires de puériculture) et 

de 60 % pour les autres personnels (CAP Petite Enfance et autres…). 

 

Conformément aux dispositions de l'article R 2324-27 du Code de la Santé Publique, des 

enfants peuvent être accueillis en surnombre, dans la limite de 10% de la capacité d'accueil 

pour les établissements d'une capacité inférieure à 20 places. 

 

Article 3 : La Direction de l'établissement sera assurée par Madame Anne-Lise MALINGE, 

Infirmière-puéricultrice et la Direction adjointe par Cloé TOUCHET, Educatrice de Jeunes 

Enfants. 

 

Article 4 : Le présent arrêté sera transmis à Madame le Maire de VAAS, M. le Préfet de la Sarthe 

et notifié à Madame Anne-Lise MALINGE, Directrice de l’établissement. 

 

Arrêté n° 2021 – 17 – PRE du 14 juin 2021 

Objet : ARRETE PORTANT OUVERTURE DE LA PISCINE INTERCOMMUNALE A MANSIGNE 

               

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD SARTHE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2211-1 et suivants, 

VU le Code de la Santé Publique notamment ses articles L 25-2n et L 25-3, 

VU l’article R 610-5 du Code Pénal, 

VU la loi N° 84-610 du 16 Juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promotion des 

activités physiques et sportives, 

VU le décret N° 13 du 8 janvier 1962 relatif au matériel de signalisation utilisé sur les plages et 

lieux de baignade, 

VU le décret N° 77.1177 du 20 Octobre 1977, modifié par le décret N° 91.365 du 15 avril 1991 

et du 26 juin 1991 relatif à la surveillance et à l’enseignement des activités de natation, 

VU le décret N° 81-324 du 7 avril 1981 modifié, fixant les normes d’hygiène et de sécurité 

applicables aux piscines et aux baignades aménagées, 

VU l’arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques de baignade ou de 

natation, 

VU l’arrêté préfectoral N° 900/2237 du 24 juillet 1990 portant mesures d’hygiène applicables 

dans les piscines et baignades du département de la Sarthe, 

VU l’arrêté du 27 mai 1999 relatif aux garanties de techniques et de sécurité dans les 

établissements de baignade, 

VU l’arrêté du 20 juin 2003 fixant les modalités d’encadrement et les conditions d’organisation 

et de pratique de certaines activités physiques dans les centres de vacances et les centres de 

loisirs sans hébergement, 

VU les circulaires N° 97-124 du 27 avril 1987 et N° 88-027 relatives à l’enseignement de la 

natation à l’école primaire, 

VU la loi N° 76-616 du 9 juillet 1976 modifiée relative à la lutte contre le tabagisme et 

l’alcoolisme, 
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VU la loi N° 91-32 du 10 janvier 1991 modifiée relative à la lutte contre le tabagisme et 

l’alcoolisme, 

ARRETE 

ARTICLE 1 - Période d’ouverture 

La piscine intercommunale à Mansigné sera ouverte du 03 juillet au 29 août 2021. 

 

ARTICLE 2 - Horaires d’ouverture 

Les dates et heures d’ouverture et de fermeture de la piscine sont fixées chaque année par la 

Communauté de Communes et affichées à la porte de l’établissement : 

 Le lundi de 14 h 00 à 19 h 00 – accès privatif non surveillée réservé aux clients du 

camping de Mansigné, 

 Du mardi au dimanche de 11 h 00 à 13 h 00 et de 14 h 00 à 19 h 00 – accès ouvert 

au public. 

 

ARTICLE 3 – Application  

Monsieur le Président de la Communauté de Communes sera chargé de l’application du présent 

arrêté et du règlement annexé, qui sera transmis à Monsieur Le Sous-Préfet de La Flèche pour 

lui conférer son caractère exécutoire et à Monsieur le Maire de la commune de MANSIGNE. 

 

Notification sera faite : 

- à Monsieur Le Chef de Brigade de la Gendarmerie, 

- au Directeur Départemental de la Cohésion Sociale, 

- au Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales. 

 

Le présent arrêté sera affiché à l’entrée et dans les locaux de la piscine. 

 

Arrêté n° 2021 – 018 – PRE du 14 juin 2021 

Objet : ARRETE D’OUVERTURE DU PLAN D’EAU 2021 

               

 

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD SARTHE, 

VU le code des collectivités territoriales notamment dans ses articles L.2211-1 et suivants ; 

VU le code de la santé publique notamment ses articles L 1332-1 à L 1332-9 et D 1332-1 et 

D1332-15 ; 

VU le code du sport notamment ses articles D 322-12 et suivants ; 

VU l’article R 610-5 du Code Pénal ; 

VU la loi n° 84-610 du 16 Juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promotion des 

activités physiques et sportives ; 

VU la loi n°86-2 du 3 Janvier 1986, concernant la circulation, le stationnement des véhicules sur 

les plages, dépendant du domaine public ou privé des personnes publiques, l’aménagement, la 

protection et la mise en valeur du littoral ; 

VU le décret n° 13 du 8 Janvier 1962, relatif au matériel de signalisation utilisé sur les plages et 

lieux de baignade ; 

VU l’arrêté du 26 Juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques de baignade ou de 

natation ; 
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VU l’arrêté préfectoral n°900/2237 du 24 Juillet 1990 portant mesures d’hygiène applicables dans 

les piscines et baignades du département de la Sarthe ; 

VU l’arrêté du 27 mai 1999, relatif aux garanties de techniques et de sécurité dans les 

établissements de baignade ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2012 fixant les modalités d’encadrement et les conditions d’organisation 

et de pratique de certaines activités physiques dans les centres de vacances et les centres de 

loisirs sans hébergement ; 

VU la circulation du 19 juin 1986 du ministère de l’Intérieur sur la surveillance des plages et lieux 

de baignades d’accès non payant, notamment en ce qui concerne l’utilisation des secours ; 

CONSIDERANT la nécessité de réglementer par arrêté unique la sécurité de la plage, des 

baignades et des installations de plage ; 

CONSIDERANT qu’il importe en conséquence, que les droits et devoirs de chacun soient définis 

par un règlement de police ; 

ARRETE 

 

Article 1 : Il est aménagé sur le territoire de la commune de Mansigné une zone de baignade 

comportant un grand bain et un petit bain, situé dans la partie sud du plan d’eau. Cette zone 

est située de part et d’autre du poste de secours. 

 

Article 2 : Cette zone de baignade et délimitée par un barrage. Les différentes profondeurs pour 

l’information du public seront inscrites sur lesdites bouées et affichées sur le panneau 

d’information du poste de secours ainsi qu’aux extrémités de la zone de baignade. 

 

Article 3 : En dehors de la zone de baignade, toute baignade est interdite. 

 

Article 4 : La surveillance de la baignade sera assurée : 

 

- Le dimanche 27 juin 2021 de 14h00 à 18h30 

- Du 03 juillet au 29 août 2021 de 14h00 à 18h30 à l’exception des lundis. 

 

Article 5 : En dehors des horaires de surveillance, la baignade est autorisée mais les baigneurs 

devront en mesurer les risques. Il est formellement interdit de plonger à partir du mur de 

séparation situé entre la zone de baignade et le plan d’eau. 

 

Article 6 : Cette surveillance sera assurée par une personne titulaire du B.N.S.S.A (Brevet National 

de Sécurité et de Sauvetage Aquatique). 

 

Article 7 : Dans la zone surveillée, ainsi que sur l’ensemble de la plage, les baigneurs et autres 

usagers, sont tenus de se conformer aux injonctions des surveillants habilités par l’article 6. 

 

Article 8 : Les baigneurs et usagers doivent également respecter les prescriptions données par 

les différents pavillons hissés au mât de signalisation et dont signification est la suivante : 

 

- Drapeau vert : Baignade surveillée dans la zone définie à l’article 1er : absence de 

danger particulier. 
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- Drapeau orange : Baignade surveillée dans la zone définie à l’article 1er : baignade 

dangereuse mais surveillée. 

- Drapeau rouge : Interdiction de se baigner sur l’ensemble de la plage. 

- Pas de drapeau : Absence de surveillance. 

 

Article 9 : Il est formellement interdit de se baigner lorsque le drapeau rouge est hissé au mât.  

 

Article 10 : Pour des raisons de sécurité, les palmes, masques, tubas et l’usage de rames sont 

interdits. 

 

Article 11 : La pêche est interdite dans la zone de baignade. 

 

Article 12 : Toutes les embarcations à moteur sont interdites sur l’ensemble, à l’exception de 

celles nécessaires à assurer la sécurité ou l’évacuation des victimes dans de bonnes conditions. 

 

Article 13 : Tous les jeux dangereux sont interdits sur la plage. 

 

Article 14 : Les vidanges des véhicules automobiles sont interdites sur les abords des lacs et des 

étangs, aires de stationnement et parkings. 

 

Article 15 : L’accès à la plage est interdit à tous les engins motorisés. 

 

Article 16 : L’accès à la plage et à l’eau est interdit :  

- aux chevaux 

- aux chiens, aux chats et autres animaux domestiques 

 

Article 17 : Le camping sauvage est interdit sur tout le site. 

 

Article 18 : Les directeurs de colonies de vacances, centres aérés ou groupes d’enfants sont 

tenus de se présenter au BNSSA, responsable de la sécurité de la plage. 

 

Article 19 : Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément aux dispositions des articles R.26 paragraphe 15 R 610-5 du Code Pénal. Le cas 

échéant, des pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur seront 

appliquées. 

 

Article 20 : Le Président de la Communauté de Communes sera chargé de l’application du 

présent arrêté. 

 

Notification sera faite : 

 

- à Monsieur le Maire de la commune de MANSIGNE  

- au Commandant du groupement de gendarmerie de Pontvallain 

- au Directeur départemental de la jeunesse et des sports 

- au Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales  
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DELEGATIONS AU BUREAU 

 

Bureau communautaire du 12 mai 2021 

2021 DB 059 : Recrutement d'un contractuel pour le poste de coordonnateur économie 

Vu l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale qui dispose que les emplois de chaque collectivité ou établissement 

sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement ;   

  

Vu la délibération 2019-DC-57 - Tableau des effectifs créant le poste de catégorie B de Rédacteur 

à temps complet afin d'intégrer dans la fonction publique l'agent au poste de coordonnateur 

économie ; 

 

Vu la vacance de poste créée suite à une disponibilité supérieure à 6 mois, poste à pourvoir à 

compter du 03/05/2021 ; 

 

Considérant qu'aucun fonctionnaire n'a pas pu être recruté, 

 

Il a été décidé d'ouvrir le poste aux contractuels sur le fondement de l'article 3-3 2° de la loi du 

26 janvier 1984, 

 

Considérant le candidat retenu suite à la période de recrutement, 

 

Les membres du bureau communautaire ont décidé de recruter sur ce poste un contractuel pour 

une durée de 12 mois à temps complet à compter du 01/06/2021. L'agent contractuel sera 

rémunéré sur la grille du grade de rédacteur. 

 

Après en avoir délibéré les membres du bureau communautaire, 

 

 DECIDENT de recruter sur ce poste un contractuel pour une durée de 12 mois à temps 

complet à compter du 01/06/2021. L'agent contractuel sera rémunéré sur la grille du 

grade de rédacteur. 

 

Bureau communautaire du 10 juin 2021 

2021 DB 060 : Prêt d’honneur Initiative Sarthe : Entreprise « Services Bois et Forêts »  

Messieurs Foureau et Salignon ont présenté leur projet de création d’une entreprise de gestion 

forestière et commerce du bois d’origine forestière nommée « Services Bois et Forêts ».  

Après la présentation devant le jury du 28 mai 2021, leur dossier a reçu un avis favorable de 

prêt d’honneur du comité d’agrément « Initiative Sarthe », d’un montant de 26 000€.  
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La Communauté de Communes Sud Sarthe a signé une convention de prêt d’honneur avec 

Initiative Sarthe. 

Dans le cadre de la convention, il est proposé d’accorder un prêt complémentaire à Messieurs 

Foureau et Salignon de 4 000 euros. 

Compte tenu de ces informations, les membres du bureau communautaire, DECIDENT, à 

l’unanimité, 

 d’ACCORDER un prêt d’honneur complémentaire de 4 000€ à Messieurs Foureau et 

Salignon pour leur projet de création d’une entreprise de gestion forestière et commerce 

du bois d’origine forestière nommée « Services Bois et Forêts » sise dans le bureau C2 à 

Loirécopark 1 à Vaas.   

 de DONNER pouvoir au Président pour signer tous documents. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 061 : Maison de santé de Mayet loyers applicables à compter de 2021 

 

Vu la délibération n°2019 DC 145 du 21 novembre 2019 relative aux différents loyers applicables 

aux professionnels de santé ; 

 

Considérant la demande de location d’un cabinet pour une journée ; 

  

Les membres du bureau communautaire DECIDENT de compléter la précédente délibération en 

y ajoutant un tarif à la journée à savoir 25€ par jour, et VALIDENT les tarifs ci-après : 

 

Le montant de loyer applicable serait : 

- Infirmières  

- Espaces loués :  

 Cabinet non meublé 

 Espaces communs (accueil, sanitaire, WC, Salle d ’ attente, local 

archives, Dégagement circulation, salle de réunion, office, 

stérilisation) 

- Modalités financières  

 Gratuité : 1 mois 

 2ème mois : loyer à 50 % 

 A partir du 3ème mois : 9 euros par m2 par mois 

 Dépôt de garantie : 1 mois de loyer (loyer à 100 %) 

 

- Auxiliaires médicaux (hors infirmières)  

- Espaces loués :  

 Cabinet non meublé 
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 Espaces communs (accueil, sanitaire, WC, Salle d ’ attente, local 

archives, Dégagement circulation, salle de réunion, office, 

stérilisation) 

 

- Modalités financières  

 Gratuité : 1 mois 

 2ème mois : loyer à 50 % 

 A partir du 3ème mois : 11 euros par m2 par mois 

 Dépôt de garantie : 1 mois de loyer (loyer à 100 %) 

 Tarif à la journée : 25€ 

 

- Médecins Généralistes (conventionné) 

- Espaces loués :  

 Cabinet meublé 

 Espaces communs (accueil, sanitaire, WC, Salle d ’ attente, local 

archives, Dégagement circulation, salle de réunion, office, 

stérilisation) 

- Modalités financières  

 Gratuité : 3 mois 

 Loyer du 4ème au 6ème mois : loyer à 50 % 

 A partir du 7ème mois : 13.10 euros par m2 par mois + forfait 

ménage de 125 euros par mois 

 Dépôt de garantie : 1 mois de loyer (loyer à 100 %) 

 

- Médecins Généralistes (non conventionné)  

- Espaces loués :  

 Cabinet meublé 

 Espaces communs (accueil, sanitaire, WC, Salle d ’ attente, local 

archives, Dégagement circulation, salle de réunion, office, 

stérilisation) 

- Modalités financières  

 Gratuité : 3 mois 

 Loyer du 4ème au 6ème mois : loyer à 50 % 

 A partir du 7ème mois : 19.70 euros par m2 par mois 

 Dépôt de garantie : 1 mois de loyer (loyer à 100 %) 

 

- Logement (Studio)  

- Modalités financières : 150 euros comprenant le loyer et les charges 

 

- Secrétariat – Accueil des médecins généralistes conventionnés 

- Le coût (Salaire brut + charges patronales) sera facturé aux 4 potentiels 

médecins généralistes – soit une facturation à hauteur de ¼ du coût. 

- La facturation sera établie en même temps que le loyer 

Vote à l’unanimité 
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2021 DB 062 : Réhabilitation du club house en salle d’activités au camping à MANSIGNE 

Vu le projet global d’aménagement du camping de la plage à MANSIGNE et les subventions 

sollicitées auprès de l’Etat, du Département et de la Région ; 

Vu le projet de réhabilitation du club house en salle d’activités au camping à MANSIGNE ; 

Les membres du bureau communautaire : 

 VALIDENT la phase APD du projet de réhabilitation du club house en salle d’activités au 

camping à MANSIGNE, 

 AUTORISENT le Président à déposer le permis de construire en lien avec cet 

aménagement, 

 AUTORISENT le Président à lancer la consultation auprès des entreprises.  

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 063 : Sollicitation CAF pour soutien à l’accueil d’enfant porteur de handicap 

 

Considérant l’accueil d’un enfant en situation de handicap dans le cadre des accueils de loisirs ; 

 

Considérant la nécessité de recruter un animateur supplémentaire ;   

 

Considérant le soutien financier à hauteur de 5€ par heure d’accueil par la Caisse d’Allocations 

Familiales ; 

 

Les membres du Bureau Communautaire, 

 

- AUTORISENT le Président à solliciter le soutien financier de la Caisse des Allocations 

Familiales. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 064 : Tarifs Enfance-Jeunesse à compter du 1er septembre 2021 

Enfance : 

 

 Les temps d’Activités périscolaires (TAP) : les tarifs sont applicables à la semaine à partir 

du 1er septembre 2021. 

 

ENFANT QF QUOTIENT 
TARIFS 

SEMAINE 

1 

1 Jusqu'à 520 1,75 

2 De 521 à 900 1,80 

3 De 901 à 1250 1,85 

4 
De 1251 à 

1500 
1,90 
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5 
Au-delà de 

1500 
1,95 

 

Pour les accueils périscolaires : 

 

 Les temps de périscolaire sont situés avant et après l’école sur l’année scolaire. Tarifs 

applicables à partir du 1er septembre 2021. 

 

ENFANT QF QUOTIENT 
TARIFS A LA  

1/2 HEURE 

1 

1 Jusqu'à 520 0,35 

2 De 521 à 900 0,47 

3 De 901 à 1250 0,61 

4 De 1251 à 1500 0,73 

5 Au-delà de 1500 0,85 

 

Toutes 1/2 heures commencées seront facturées. 

Pour l’accueil périscolaire, une réduction de 30 % est appliquée sur la tarification dès lors que le 

service est utilisé au-delà de la moitié des ½ heures consommables et uniquement sur cette 

moitié. 

Par exemple, si l’accueil est ouvert 100 demi-heures sur le mois, la dégressivité se fait à partir de 

la 51ème demi-heure de présence. 

 

 Pour les accueils de loisirs et camps : tarifs applicables à partir du 1er septembre 2021. 

 

ENFANT QUOTIENT 

NBRES 

DE 

JOURS 

Tarifs  

1/2 journée 

sans repas 

Tarifs  

1/2 journée 

avec repas 

Tarifs  

journée avec repas 

1er 

Jusqu'à 520 1 3.55 7.35 10.30 

De 521 à 900 1 4.15 8.20 11.70 

De 901 à 1250 1 4.75 9.00 13.05 

De 1251 à 1500 1 5.30 9.85 14.40 

Au-delà de 1500 1 5.85 10.65 15.75 

2ème            

(réduction de 

10%) 

Jusqu'à 520 1 3.20 6.65 9.25 

De 521 à 900 1 3.75 7.35 10.50 

De 901 à 1250 1 4.25 8.10 11.75 

De 1251 à 1500 1 4.75 8.85 13.00 

Au-delà de 1500 1 5.30 9.60 14.20 

3ème            

(réduction de 

20%) 

Jusqu'à 520 1 2.85 5.90 8.25 

De 521 à 900 1 3.35 6.55 9.35 

De 901 à 1250 1 3.80 7.20 10.40 

De 1251 à 1500 1 4.25 7.85 11.55 

Au-delà de 1500 1 4.70 8.55 12.60 
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Les tarifs ci-dessus précisent les temps à la ½ journée ou à la journée, avec ou sans repas pour 

les mercredis et les temps des vacances (accueil à la journée et camps). 

 

Les tarifs des journées sans repas seront calculés sur la base de 2 * ½ journée sans repas. 

 

Les tarifs seront appliqués en fonction du nombre de journées ou ½ journées où l’enfant est 

inscrit. 

 

Pour le mois de juillet, au-delà de 3 semaines consécutives, une réduction de 10 % sera 

appliquée sur le tarif à compter de la 4ème semaine. 

 

Une réduction de 10% est applicable sur le deuxième enfant et une réduction de 20% est 

applicable à partir du troisième enfant. Cette réduction n’est pas valable sur les camps. 

 

 Pour les nuitées et les veillées : tarifs applicables à partir du 1er septembre 2021. 

 

Un tarif de 1€50 est appliqué pour les temps organisés sur les accueils de loisirs, en veillée. 

Pour les nuitées en camp et mini-camp, un tarif unique, d’un montant de 11.35 € sera appliqué. 

Le coût d’une nuitée sur un accueil sera de 5.65 € la nuitée. 

 

Jeunesse : 

 

 Pour les camps : tarifs applicables à partir du 1er septembre 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le coût des camps est calculé à partir du coût réel. La contribution des familles tient compte 

d’un pourcentage de participation. 

Le tarif est arrondi au nombre inférieur de 0.01 à 0.49 et au nombre supérieur de 0.50 à 0.99. 

 

 Pour l’adhésion annuelle au pass JEUNES 

 

Le tarif de ce pass JEUNES est de 10 € pour les jeunes payant avec : 

- des «e.pass jeunes culture sport» délivrés par la région 

- des chèques collèges, délivrés par le département 

 

 Coût 

par 

jeunes 

avec 

salaires 

  

   QF1 QF2 QF3 QF4 QF5 

 
 
% 47% 51% 55% 60% 65% 

Ex. : 

Nature 

Survie 

         

281 €  
 € 132 143 155 169 183 

Ex. : 

Sensation 
276 €  € 130 141 152 166 179 
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Ce tarif est réduit à 5 € pour tous les jeunes de 6ème, 5ème, 4ème et tous les jeunes ne bénéficiant 

pas d’aides citées ci-dessus 

 

Cette inscription est valable du 1er septembre au 31 août de chaque année. 

 Pour les activités : Ces tarifs sont applicables à partir du 1er septembre 2021 

 

 

 

 

 

 

 

Tarifs minimum de 2 € et arrondi au nombre inférieur de 0,01 à 0,49 et au nombre supérieur de 0,50 à 

0,99. 

 

 Pour les nuitées : tarifs applicables à partir du 1er septembre 2021 

 

Pour les nuitées en mini-camp, un tarif unique, d’un montant de 11.35 € sera appliqué. 

Le coût d’une nuitée sur un accueil sera de 5.65 € la nuitée. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 065 : Application des quotients familiaux 

 

Vu l’avis de la commission, 

 

Considérant que l’application des tarifs avec les quotients familiaux est réalisée en se basant 

sur le lieu de résidence des familles, 

 

Il est proposé d’appliquer 3 exceptions :  

- Le QF (quotient familial) pourra également s’appliquer pour les familles résidant 

hors territoire mais dont les enfants sont scolarisés sur le territoire 

- Le QF pourra également s’appliquer pour les agents de la collectivité résidant hors 

territoire 

- Le QF le plus bas pourra être proposé pour les familles d’accueil 

 

Compte tenu de ces éléments, les membres du bureau communautaire, 

 

 DECIDENT d’appliquer les 3 exceptions suivantes : 

 

tranche de tarif Tarifs 

entre 3 et 5€ 2 à 3 € 

55% 

entre 5,01€ et 10€ 3 à 6 € 

entre 10,01€ et 15€ 6 à 8 € 

entre 15,01€ et 20€ 8 à 11 € 

entre 20,01€ et 25€ 11 à 14 € 

entre 25,01€ et 30€ 14 à 17 € 

entre 30,01€ et 35€ 17 à 19 € 

entre 35,01€ et 40€ 19 à 22 € 

entre 40,01€ et 45€ 22 à 25 € 

45,01€ et plus 25 à … 
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- Le QF (quotient familial) pourra également s’appliquer pour les familles résidant 

hors territoire mais dont les enfants sont scolarisés sur le territoire 

- Le QF pourra également s’appliquer pour les agents de la collectivité résidant hors 

territoire 

- Le QF le plus bas pourra être proposé pour les familles d’accueil 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 066 :  Dispositif « PASS Culture » : signature de la convention avec la Direction 

des affaires culturelles 

 

Considérant la volonté des élus de faciliter l’accès aux activités jeunesse et à celles de l’EIEA, 

 

Vu le dispositif « PASS Culture », 

 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau communautaire, 

 

- APPROUVENT le dispositif « PASS Culture », 

- AUTORISENT le Président à signer tous documents en lien avec ce dispositif. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 067 :  Dispositif « E.PASS JEUNES »  

 

Considérant la volonté des élus de faciliter l’accès aux loisirs et à la culture, 

 

Vu le dispositif « E.PASS JEUNES » proposé par la Région Pays de la Loire, 

 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau communautaire, 

 

- APPROUVENT le dispositif « E.PASS JEUNES », 

- AUTORISENT le Président à signer tous documents en lien avec ce dispositif. 

Vote à l’unanimité 

2021 DB 068 : Ecole Intercommunale d'Enseignement Artistique Sud Sarthe : tarifs à 

compter du 1er septembre 2021 

VU le débat d’orientations budgétaires actant une augmentation la participation des familles 

de l’ensemble des services ayant une tarification, 

Vu l’avis de la commission du 2 novembre 2020 souhaitant revoir les tarifs adultes et enfants 

avec pour objectif d’être plus attractifs pour les plus jeunes, 

Les membres du bureau communautaire VALIDENT la nouvelle grille tarifaire ci-après : 
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Tarifs Stages EIEA 

 

Le coût de l’activité est calculé à partir du coût en matériel, prestation, transport, carburant, 

alimentation, devis ces intervenants. 

 

Il est proposé d’appliquer une prise en charge de 50% au frais des familles en arrondissant le 

tarif à l’Euro près. 

Entre 0,01€ et 0,49€ l’arrondi se ferait à l’euro inférieur et entre 0,50€ et 0,99€ l’arrondi se ferait 

à l’euro supérieur. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 069 : Charte Réseau Lecture Publique et convention 
 

Vu la charte commune relative au fonctionnement du Réseau Lecture Publique annexée, 

Droit d'inscription par élève et  par an 10,00 €        

Cotisations frais de cours par Trimestre 

enfant/étudiant 
seul/2éme adulte 

1er enfant avec  
adulte/2ème enfant 
sans adulte (-15%) 

2ème enfant avec 
adulte/à partir du 
3ème enfant sans 

adulte (-20%) 

adultes (+25%) 

CdC  hors CdC CdC hors CdC CdC hors CdC CdC hors CdC 

FM + Instrument cours Individuel (à partir de la 
3ème année) 

107 € 134 € 91 € 114 € 86 € 107 € 134 € 167 € 

FM + Instrument cours collectif (1ere et 2ème 
année) 

90 € 112 € 76 € 95 € 72 € 90 € 112 € 140 € 

FM + 2 Disciplines cours Individuels 182 € 227 € 155 € 193 € 145 € 182 € 227 € 284 € 

FM+ 2 Disciplines cours collectif 153 € 192 € 130 € 163 € 123 € 153 € 192 € 240 € 

Instruments sans FM 147 € 184 € 125 € 156 € 118 € 147 € 184 € 230 € 

FM ou ensemble instrumental Seuls 52 € 65 € 44 € 55 € 42 € 52 € 65 € 81 € 

2 Pratiques collectives (sauf cours instrument) 92 € 115 € 78 € 98 € 74 € 92 € 115 € 144 € 

Art Plastique (Dessin, Peinture) 74 € 92 € 63 € 78 € 59 € 74 € 92 € 115 € 

Art Dramatique (Théatre)  74 € 92 € 63 € 78 € 59 € 74 € 92 € 115 € 

Danse Contemporaine 70 € 88 € 60 € 75 € 56 € 70 € 88 € 110 € 

Danse Contemp et atelier Chorégr (3ém année 
et +) 

82 € 102 € 70 € 87 € 66 € 82 € 102 € 128 € 

Atelier Chorégraphique seul (3h par mois) 24 € 30 € 20 € 25 € 19 € 24 € 30 € 37 € 

Cycle Découverte Danse Musique (4-7) ans  80 € 100 € 68 € 85 € 64 € 80 € x x 

Cycle Découverte Danse + Pluri Instrumental 
(7ans) 

91 € 114 € 77 € 97 € 73 € 91 € x x 

Location Instrument pour deux années 
maximum  

38 € 38 € 38 € 38 € 38 € 38 € 38 € 38 € 

Réduction pour les sociétés musicales locales -20 € -20 € -20 € -20 € -20 € -20 € -20 € -20 € 

Entre 0,01€ et 0,49€ l’arrondi se ferait à l’euro inférieur et entre 0,50€ et 0,99€ l’arrondi se ferait à l’euro supérieur. 
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Vu le projet de la convention annexée, 
 

Les membres du bureau communautaire, 
 

 APPROUVENT la charte de fonctionnement commune, 

 AUTORISENT le Président à signer la convention. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 070 : Culture-Attribution des subventions 2021 

Le Président rappelle la volonté de la Communauté de Communes de soutenir les associations 

du territoire. 

Après avoir étudier les différentes demandes de subventions, il convient de retenir les 

associations éligibles à l'octroi de subvention pour l’année 2021. 

Compte-tenu de ces éléments, les membres du bureau communautaire : 

 VALIDENT le versement de subvention pour l'année 2021 aux associations suivantes : 

 

 PRECISENT que ces dépenses ont été inscrites au budget primitif 2021. 

Nom
Validation 

Bureau

AFTER NOT 0 €

Association des Amis du Moulin de Robert 1 200 €

Association Le lude Renaissance 0 €

Bibliothèque de La Bruère sur Loir 0 €

Association des Habitants et Amis de Pringé (AHAP) 800 €

Bibliothèque de Mansigné 200 €

Bibliothèque Marque-Page 200 €

Bibliothèque Municipale de Luché-Pringé 0 €

Jardin du Bois Fleuri 0 €

Culture et Patrimoine Requeillois 1 000 €

Familles et Amis EHPAD de Pontvallain 200 €

Jardin du Bois Fleuri 850 €

Les Fils Castéliens 0 €

MJC Coulongé 240 €

Photo Video Club georges-Méliès 1 700 €

Village d'Arts et Cultures 1 600 €

Vitrail Souffle nouveau 1 350 €

A.M.M.72 0 €

AEP le mille Clubs et Loisirs 0 €

Fanfare Le Reveil des Grillons 0 €

Générations Mouvement Verneil le Chétif 0 €

La Compagnie des Arts de Pontvallain 0 €

Les Amis de la Faigne 300 €

APPEL Ecole Notre Dame de Bonneval 0 €

Association les Amis du SIVOS de la FARE 0 €

Association Loisir Culture et Sport 0 €

Batterie Fanfare de Requeil 0 €

Etincelle Védaquaise 0 €

Fanfare le Reveil des Grillons 0 €

Harmonie Municipale de Luché-Pringé 0 €

Musique Municipale de Dissé sous le Lude 0 €

Sentiers de la Motte 0 €

Société La Saint Vincent 0 €

U C A 0 €

Total de la proposition du montant subventionné 9 640 €
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 DONNENT tout pouvoir au Président pour la mise en œuvre de la présente délibération. 

Vote à l’unanimité 

2021 DB 071 : Sport-Attribution des subventions 2021 

 

Le Président rappelle la volonté de la Communauté de Communes de soutenir les associations 

du territoire. 

Après avoir étudier les différentes demandes de subventions, il convient de retenir les 

associations éligibles à l'octroi de subvention pour l’année 2021. 

Compte tenu de ces éléments, les membres du bureau communautaire : 

 VALIDENT le versement de subvention pour l'année 2021 aux associations suivantes : 

   

Décision Bureau 

Communautaire 2021 

Proposition du montant subventionné pour 2021 

1 AAPPMA Mansigné Pèche 650 € 

2 Amicale Loisirs Culture Yvré     

3 Amicale Sportive Vaas Foot     

4 Asso Loisirs Culture Sport Luché     

5 Asso Sportive Collège Pontvallain 810 € 

6 Asso Sportive Culturelle Verneil 425 € 

7 ASSO Sportive Requeil Football 200 € 

8 Badminton Le Lude 535 € 

9 Billard Club Mansigné     

10 CAVALUDE, centre équestre 635 € 

11 Cerans Yvré Basketball 250 € 

12 Courir au Lude     

13 Cyclos de Verneil     

14 Cyclotourisme Ludois     

15 EFCA Tournoi Football 920 € 

16 Even Mansigné 480 € 

17 FC Coulongé   435 € 

18 Française de Pontvallain 455 € 

19 Galaxy 2000 Twirling Aubigné 345 € 

20 Gym Club Pontvallain     

21 Handball Le Lude 660 € 

22 Jeunesse Sportive Aubigné     
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23 Jeunesse Sportive Ludoise 760 € 

24 Judo Club Le Lude     

25 Judo Club Pontvallain 590 € 

26 Les Boulistes d'Aubigné Racan     

27 Mansigné Basketball 545 € 

28 MJC Coulongé 200 € 

29 Ominisport Vigilante Foot Mayet     

30 Pétanque du Lude 200 € 

31 Pétanque Mansigné 300 € 

32 Rand Aune et Loir Mayet 285 € 

33 Retraite Sportive Aulne & Loir 390 € 

34 Sentiers de la Motte     

35 Section Escalade Pontvallain 240 € 

36 Société Boule de Fort Luché Pringé 200 € 

37 Sport Nautique Ludois     

38 TEAM RAMEAU 72 Le Lude Pêche 514 € 

39 Tennis  Club Le Lude 880 € 

40 Tennis Club Aubigné Vaas 695 € 

41 Tennis Club Yvré le Polin 800 € 

42 Top Dance Mansigné   350 € 

43 Twirling Club Pontvallain 485 € 

44 Union Sportive Aubigné Racan     

45 US Mansigné Football 600 € 

46 Vigilante Ominisport Mayet 420 € 

47 Vigilante Pétanque Mayet 650 € 

48 Vigilante Tennis de Table Mayet 690 € 

49 Vigilante Tennis Mayet 1 020 € 

50 Vigilante Trail 420 € 

   18 034 € 

 PRECISENT que ces dépenses ont été inscrites au budget primitif 2021. 

 DONNENT tout pouvoir au Président pour la mise en œuvre de la présente délibération. 

Vote à l’unanimité 

2021 DB 072 : Social-Attribution des subventions 2021 

Le Président rappelle la volonté de la Communauté de Communes de soutenir les associations 

du territoire. 
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Après avoir étudier les différentes demandes de subventions, il convient de retenir les 

associations éligibles à l'octroi de subvention pour l’année 2021 

Compte tenu de ces éléments, les membres du bureau communautaire : 

 VALIDENT le versement de subvention pour l'année 2021 aux associations suivantes : 

 

Structure type Mode de 

calcul 

montant 

Banque alimentaire Subvention déjà attribuée forfaitaire 2500 € 

Croix rouge Le Lude Subvention forfaitaire 250 € 

Croix rouge Mayet / 

Montval 

Subvention forfaitaire 250 € 

Croix rouge La Flèche Subvention forfaitaire 250 € 

 

 PRECISENT que ces dépenses ont été inscrites au budget primitif 2021. 

 DONNENT tout pouvoir au Président pour la mise en œuvre de la présente délibération. 

Vote à l’unanimité 

Bureau communautaire du 24 juin 2021 

2021 DB 073 : Administration générale – Attribution des subventions 2021 

Le Président rappelle la volonté de la Communauté de Communes de soutenir les associations 

du territoire. 

Vu l’avis favorable des membres de la commission Finances en date du 07 juin 2021, 

Vu l’avis favorable des membres du Bureau Communautaire en séance du 24 juin 2021,  

Après études des différentes demandes de subventions, il convient de retenir les associations 

éligibles à l'octroi de subvention pour l’année 2021. 

Compte tenu de ces éléments, les membres du bureau communautaire : 

 VALIDENT le versement de subvention pour l'année 2021 aux associations suivantes : 

 
Subvention 

2021 

Souvenir Français (Vaas) 200 € 
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UNC AFN  200 € 

Rassemblement AFN secteur Ludois 200 € 

 600 € 

 PRECISENT que ces dépenses seront inscrites au budget primitif 2021, 

 DONNENT tout pouvoir au Président pour la mise en œuvre de la présente délibération. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 074 : Zone Ecobue : prix de cession des parcelles viabilisées 

 

Considérant les prix de cession des parcelles sur les zones Loirécopark et Belle Croix ; 

 

Considérant la nécessité d’instaurer un prix de cession de parcelle viabilisée sur la zone 

Ecobue ; 

 

Considérant la volonté d’harmoniser les prix de cession sur les zones d’activités économiques ; 

 

Les membres du bureau communautaire : 

 

 FIXENT le prix de cession des parcelles viabilisées sur la zone Ecobue à 5€/m². 

Vote à l’unanimité (18 pour et 1 abstention) 

 

2021 DB 075 : Convention d’initialisation du Contrat de Relance et de Transition Ecologique 

(CRTE) 

 

Par sa circulaire en date du 20 novembre 2020, le Premier Ministre a précisé les orientations des 

nouvelles politiques de contractualisation voulues par l’État, qui seront désormais réunies au sein 

des Contrats de Relance et de Transition Ecologique (CRTE). 

 

Ces contrats ont vocation à être portés par les EPCI en cela, il a été convenu que le périmètre 

de la Communauté de Communes Sud Sarthe soit retenu. 

 

Les CRTE ayant une vocation « intégratrice », la convention d’initialisation et d’engagement 

présentée ce jour reprend l’ensemble des dispositifs contractuels déjà engagés à l’échelle du 

territoire (communes et EPCI) : programme « Petites Villes de Demain », les plans de relance de 

l’État, de la Région et du Département, etc. 

 

Cette convention d’initialisation et d’engagement a également pour vocation de préciser les 

stratégies de planification et de programmation qui sont déjà existantes à l’échelle du territoire 

comme le SCoT, le PCAET, Natura 2000 et le PLUi.  

 

La convention d’initialisation précise l’organisation de la gouvernance du CRTE au cours des 

prochaines années : comité de pilotage du projet, comité technique, comité des partenaires. 
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Les étapes de l’élaboration du CRTE viseront à mettre à jour le diagnostic portrait et les 

indicateurs liés au territoire, recenser l’ensemble des projets communaux et communautaires, se 

traduisant pour les plus matures en fiches actions. 

 

Ces éléments seront retranscrits dans un document-cadre comprenant les objectifs partagés de 

politiques publiques, le programme d’action opérationnel envisagé sur la durée du contrat. 

 

Après présentation de ces éléments de contexte, de la présente convention d’initialisation et 

d’engagement, le Bureau Communautaire : 

 

 VALIDE la convention d’initialisation du Contrat de Relance et de Transition Ecologique 

(CRTE) et d’autoriser Monsieur le Président à la signer. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 076 : Recrutement dans le cadre du dispositif Parcours Emploi Compétences 

 

- Dans le cadre de l’extension de l’ouverture du Multi Accueil de Vaas et l’ouverture d’un 

poste d’auxiliaire de puériculture à temps complet, après avoir effectué la procédure de 

recrutement jusqu’à son terme, la candidate retenue est éligible au PEC, il est proposé de 

créer un poste PEC à temps complet à compter du 30 août 2021, 

 

- Afin de pourvoir au remplacement de 2 agents, auxiliaires de puériculture au sein du 

multi-accueil de Pontvallain, qui demandent pour l’une, un temps de partiel à 80% de 

droit à compter du 17 novembre 2021, et un temps de partiel à 80% sur autorisation 

pour l’autre à compter du 1er septembre 2021, ainsi que les remplacements sur les 3 

multi-accueil du territoire des agents absents, il est proposé de recruter un agent en 

contrat PEC à hauteur de 30 heures hebdomadaires à compter du 1er septembre 2021, 

 

- Afin de pallier au remplacement d’un agent en arrêt depuis le 29 décembre 2020 puis 

son placement en retraite pour invalidité au 29 décembre 2021 (0.4 ETP), ainsi qu’au 

remplacement de l’agent en apprentissage assurant l’accueil au Loirécopark (0.4 ETP) et 

du remplacement d’un agent à 80% à l’accueil physique et téléphonique de la maison de 

santé de Mayet (0.2 ETP), il est proposé de créer un poste à temps complet à compter 

du 1er août 2021. 

 

- Afin de pourvoir au remplacement partiel d’un directeur jeunesse engagée sur une 

démarche de formation BPJEPS et d’assurer le recrutement à l’année d’un animateur sur 

tous les temps de vacances scolaires (habituellement des contrats saisonniers sont 

réalisés), il est proposé de recruter, uniquement si l’agent est retenu sur la formation, un 

agent en contrat PEC à hauteur de 25 heures hebdomadaires à compter du 1er septembre 

2021. 

 
Dans le cadre du dispositif parcours emploi compétences, il est proposé de créer quatre emplois 

dans les conditions ci-après, à compter du 1er août 2021, du 30 août 2021 et du 1er septembre 

2021, 
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Le parcours emploi compétences est prescrit dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans 

l’emploi. 

 

Ces contrats sont des contrats aidés, réservés à certains employeurs, en particulier les collectivités 

territoriales et leurs regroupements.  

 

Ces contrats s’adressent aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 

professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 

 

L’autorisation de mise en œuvre du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la 

responsabilité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap emploi, Mission 

locale). 

 

Il est proposé d’autoriser à intervenir à la signature des conventions et des contrats de travail à 

durée déterminée, pour une durée de 12 mois, étant précisé que ces contrats pourront être 

renouvelés dans la limite de 24 mois, sous réserve du renouvellement préalable de la convention 

passée entre l’employeur et le prescripteur. 

 

Les membres du bureau communautaire, 

 

- DECIDE de créer un poste d’assistant comptable / administratif à compter du 1er août 

2021 dans le cadre du dispositif « parcours emploi compétences ». 

- PRECISE que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une 

durée initiale de 12 mois, renouvelable expressément, dans la limite de 24 mois, après 

renouvellement de la convention. 

- PRECISE que la durée du travail est fixée à 35 heures par semaine. 

- INDIQUE que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire, multiplié 

par le nombre d’heures de travail. 

 

- DECIDE de créer un poste d’auxiliaire de puériculture à compter du 30 août 2021 dans 

le cadre du dispositif « parcours emploi compétences ». 

- PRECISE que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une 

durée initiale de 12 mois, renouvelable expressément, dans la limite de 24 mois, après 

renouvellement de la convention. 

- PRECISE que la durée du travail est fixée à 35 heures par semaine. 

- INDIQUE que sa rémunération sera fixée sur un taux horaire de 10.32€, multiplié par le 

nombre d’heures de travail. 

 

- DECIDE de créer un poste d’auxiliaire de puériculture à compter du 1er septembre 2021 

dans le cadre du dispositif « parcours emploi compétences ». 

- PRECISE que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une 

durée initiale de 12 mois, renouvelable expressément, dans la limite de 24 mois, après 

renouvellement de la convention. 

- PRECISE que la durée du travail est fixée à 30 heures par semaine. 

- INDIQUE que sa rémunération sera fixée sur un taux horaire de 10.32€, multiplié par le 

nombre d’heures de travail. 
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- DECIDE de créer un poste d’animateur à compter du 1er septembre 2021 dans le cadre 

du dispositif « parcours emploi compétences ». 

- PRECISE que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une 

durée initiale de 12 mois, renouvelable expressément, dans la limite de 24 mois, après 

renouvellement de la convention. 

- PRECISE que la durée du travail est fixée à 25 heures par semaine. 

- INDIQUE que sa rémunération sera fixée sur un taux horaire de 10.25€, multiplié par le 

nombre d’heures de travail. 

 

- AUTORISE l’autorité territoriale à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires 

avec le prescripteur pour ces recrutements. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 077 : Poste de chargé de l’aménagement du territoire : lancement de l’offre 

d’emploi 

 

Considérant le départ de l’agent chargé de l’aménagement du territoire ; 

 

Les membres du bureau communautaire : 

 

- AUTORISENT le Président à lancer l’offre de recrutement et à signer le contrat ou l’arrêté 

de nomination. 

Vote à l’unanimité 

2021 DB 078 : Délibération portant création d ’ emplois non permanents suite à un 

accroissement temporaire d’activité selon l’article 1 I 1° de la Loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 : professeurs de musique pour la rentrée 2021-2022 

 

VU la délibération n°2020 DC 095 en date du 23 juillet 2020 portant délégation de pouvoir du 

conseil communautaire au bureau communautaire notamment dans le domaine des ressources 

humaines  

 

Monsieur Boussard rappelle au bureau communautaire que l’article 3 I 1°, de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale autorise 

le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 

temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période consécutive de 

dix-huit mois, renouvellement compris.  

  

Monsieur Boussard expose également au bureau communautaire qu’il est nécessaire de prévoir 

l’enseignement au sein de l’établissement intercommunal d’enseignement artistique du territoire. 

Ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents de la collectivité.  

  

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au bureau communautaire de créer, à compter 

du 1er septembre 2021, des emplois non permanents sur le cadre d’emploi des assistants d’

enseignement artistique dont les durées hebdomadaires de service sont détaillées ci-dessous en 
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fonction de la discipline enseignée et de l’autoriser à recruter des agents contractuels pour une 

durée de 12 mois. Les durées hebdomadaires sont fonction des réinscriptions prévisibles des 

élèves actuels. Ces volumes horaires pourront être ajustés à la rentrée.  

  

discipline Statut 
Heures contrat 

en 20-21 

Mini 

(20/ème) 

Maxi 

(20/èm) 
Date Contrat 

Guitare CDD 9,75 8 10 1er sept 21 - 31 août 22 

Trombone  CDD 1,83 1 4,83 1er sept 21 - 31 août 22 

Trombone CDD 3 3 4,83 1er sept 21 - 31 août 22 

FM CDD 6 6 6 1er sept 21 - 31 août 22 

Danse Contemporaine-

Eveil - FM 
CDD 

14 
12 16 1er sept 21 - 31 août 22 

Clarinette CDD 1,5 1 2 1er sept 21 - 31 août 22 

FM - Eveil CDD 6 6 6 1er sept 21 - 31 août 22 

Percussions - FM CDD 11 10 12 1er sept 21 - 31 août 22 

Flûte Traversière CDD 2,25 2,25 8 1er sept 21 - 31 août 22 

Flûte Traversière CDD 5,75 5,75 8 1er sept 21 - 31 août 22 

Trompette CDD 4 4 5 1er sept 21 - 31 août 22 

Saxophone CDD 3,75 3 4,5 1er sept 21 - 31 août 22 

Violoncelle CDD 2 2 3 1er sept 21 - 31 août 22 

Harpe CDD 1 1 2 1er sept 21 - 31 août 22 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide :  
 

 De créer les emplois non permanents relevant du cadre d’emploi des assistants d’

enseignement artistique pour effectuer les missions d’enseignement dans différentes 

disciplines suite à l’accroissement temporaire d’activité de durées hebdomadaires de 

travail énoncées dans le tableau ci-dessus de 12 mois.  
 

 La rémunération sera fixée par référence aux grilles indiciaires du cadre d’emploi des 

assistants des assistants d’enseignement artistiques, indices majorés à déterminer en 

fonction des diplômes obtenus, de l’expérience et de l’ancienneté des contractuels, à 

laquelle s ’ ajoutent, le cas échéant les suppléments familiaux pour les contractuels 

concernés.  
 

 Les dépenses correspondantes seront inscrites au chapitre 012 du budget.  

Vote à l’unanimité 

2021 DB 079 : Délibération portant création d ’ emplois non permanents suite à un 

accroissement temporaire d’activité selon l’article 1 I 1° de la Loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 : adjoints d’animation 2021-2022 

 

En cours de rédaction. 
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2021 DB 080 : Convention de mise à disposition du bâtiment culturel communautaire à 

Mansigné 

 

Vu l’avis favorable des membres de la commission « Développement culturel et soutien aux 

associations » sur le principe de la convention de mise à disposition du bâtiment communautaire 

culturel aux associations ; 

 

Vu le projet de convention annexé ; 

 

Considérant la volonté des élus de mettre à disposition des associations le bâtiment culturel 

communautaire à Mansigné ; 

 

Les membres du bureau communautaire : 

 

 ACTENT le principe de la convention de mise à disposition du bâtiment culturel 

communautaire à Mansigné aux associations, 

 

VALIDENT le projet de convention de mise à disposition annexé. 

Vote à l’unanimité 

 

2021 DB 081 : Convention d’accueil des enfants des Sapeurs-Pompiers pendant le temps 

périscolaire 

 

Considérant la demande d’une famille sollicitant, dans le cadre d’interventions de la sécurité 

civile, la prise en charge de leurs enfants pendant le temps périscolaire ; 

 

Considérant le projet de convention annexé ; 

 

Les membres du bureau communautaire : 

 

 VALIDENT la convention pour l’accueil des enfants des Sapeurs-Pompiers volontaires 

pendant le temps périscolaire lors des interventions, 

 

 AUTORISENT le Président à signer la convention annexée. 

Vote à l’unanimité 

 

Réalisation d’un film promotionnel du territoire : choix du prestataire 

 

Avis favorable des membres du bureau pour retenir la Société numéro 7 pour un montant de 

7347,80€ HT. 
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Journal communautaire : choix du prestataire 

Suite à la consultation de 3 prestataires pour la partie rédactionnelle du journal Vivre en Sud 

Sarthe et à l’étude des offres par les membres de la commission, ces derniers proposent aux 

membres du bureau de retenir l’offre de Mr CHEVREUL pour un montant de 2 100€ HT. 

Appel à Manifestation d’intérêt : Service Civique  

 

Les membres du bureau ne souhaitent pas qu’on réponde à cet AMI. 
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Préambule à la séance 

Il est précisé que les points inscrits à l’ordre du jour ont été présentés en bureaux 

communautaires des 10 et 24 juin 2021. 

SOMMAIRE 

2021 DC 068 Rapport d’activités de la Communauté de Communes Sud Sarthe 2020 

2021 DC 069 Règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

2021 DC 070 Commissions thématiques « Cohésion sociale et santé » et « Développement 

Touristique » : modification 

2021 DC 071 Admissions en non-valeur 

2021 DC 072 Subventions et participations 2021 à verser 

2021 DC 073 Participations 2021 à percevoir 

2021 DC 074 Avenant convention de liquidation suite à la dissolution du SDESS 

2021 DC 075 Validation des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) 

2021 DC 076 Maison de santé de MAYET-Aménagement espace balnéothérapie 

2021 DC 077 Lignes Directrices de Gestion 

2021 DC 078 Poste de direction adjointe du multi-accueil à PONTVALLAIN 

2021 DC 079 Signature d'un acte constatant le point le départ d'un bail emphytéotique 

Société Centrale Solaire (NEOEN) 

 

 

   ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE 

 

POLE ADMINISTRATION GENERALE & MOYENS GENERAUX 

 

Administration Générale 

Rapport d’activités de la Communauté de Communes Sud Sarthe 2020 

Monsieur le Président présentera le rapport d'activités qui établit un bilan des actions engagées 

dans le champ de ses différentes compétences. Ledit rapport est annexé au conducteur. 

Il s’agit d’un document de référence qui donne une vision complète des actions conduites sur 

l’année 2020. 

La réalisation d’un rapport d’activités répond à une obligation légale détaillée à l’article L. 5211-

39 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Cet article prévoit que le Président d’un 

Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) doit adresser annuellement aux 

maires des communes membres de l’EPCI, un rapport d’activités. 
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Les membres du conseil communautaire ont été invités à échanger et à acter le rapport 

d’activités 2020. 

Le rapport a été transmis aux membres avec la convocation et le Président fait appel des 

observations éventuelles. 

Le Président remercie les agents qui ont contribué à sa réalisation pour le rendre le plus 

lisible de chacun. 

Délibération 

 

2021 DC 068 : Rapport d’activités de la Communauté de Communes Sud Sarthe 2020 

 

L'article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que "le Président de 

l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) adresse chaque année, avant le 30 

septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de 

l'établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de 

l'établissement. 

 

Ce rapport fait l'objet d'une communication par le Maire au conseil municipal en séance publique 

au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public 

de coopération intercommunale sont entendus. 

Le Président de l'EPCI peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque 

commune membre ou à la demande de ce dernier." 

 

Avant de le transmettre à chaque commune membre de la communauté de communes, il 

convient que le conseil communautaire reçoive communication du rapport d’activités 2020 et 

prenne acte de son contenu. 

Le Conseil Communautaire, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le rapport d'activités 2019 de la Communauté de Communes Sud Sarthe, 

 

Après avoir entendu le présent exposé et après en avoir délibéré, 

 

 PREND ACTE de la communication du rapport d'activités 2020, 

 PRECISE QUE le rapport d'activités 2020 sera adressé aux maires des communes membres 

et que la communication en sera effectuée conformément aux textes en vigueur au sein 

de chacun des conseils municipaux. 
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Unanimité 

 

Règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

 

La réforme du droit de la commande publique, issue de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 

2015 relative aux marchés publics et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 

publics, a maintenu les commissions d’appel d’offres (CAO) des collectivités territoriales et leurs 

établissements publics mais a, en revanche, supprimé certaines règles liées à leurs modalités de 

fonctionnement. 

 

La commission d’appel d’offres (CAO) est une instance de décision pour l’attribution des marchés 

publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 

individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens. 

 

Les textes ne comportent plus de dispositions sur certaines règles de fonctionnement. Tel est le 

cas, notamment, du délai de convocation de cette commission, de la voix prépondérante de son 

Président en cas de partage des voix ou de la gestion des absences occasionnelles ou 

permanentes des membres. 

 

Il appartient à chaque acheteur de définir ses propres règles de fonctionnement. Ces règles de 

fonctionnement sont transcrites dans un règlement intérieur en annexe du conducteur. 

 

Les membres du conseil communautaire sont invités à échanger et à valider le règlement 

intérieur de la CAO. 

 

Délibération 

 

2021 DC 069 : Règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

 

La réforme du droit de la commande publique, issue de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 

2015 relative aux marchés publics et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 

publics, a maintenu les commissions d’appel d’offres (CAO) des collectivités territoriales et leurs 

établissements publics mais a, en revanche, supprimé certaines règles liées à leurs modalités de 

fonctionnement. 

 

La commission d’appel d’offres (CAO) est une instance de décision pour l’attribution des marchés 

publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 

individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens. 

 

Les textes ne comportent plus de dispositions sur certaines règles de fonctionnement. Tel est le 

cas, notamment, du délai de convocation de cette commission, de la voix prépondérante de son 

Président en cas de partage des voix ou de la gestion des absences des membres occasionnelles 

ou permanentes membres. 
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Il appartient à chaque acheteur de définir ses propres règles de fonctionnement. Ces règles de 

fonctionnement sont transcrites dans un règlement intérieur en annexe de la présente 

délibération. 

 

Compte tenu de ces éléments et après en avoir délibéré, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1411-5, L1414-2, 

L1414-4, L1414-5, L2121-21-22, D1411-3-4 et 5 ; 

 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment son article R 2122-1 ; 

 

Le conseil communautaire, 

 

 ADOPTE le règlement intérieur de la Commission d’Appels d’Offres 

Unanimité 

 

Commissions thématiques « Cohésion sociale et santé » et « Développement Touristique» : 

modification 

 

Commission thématique « Cohésion social et santé » 

 

La mairie de Saint-Jean-de-la-Motte a informé la communauté de communes de la volonté de 

Madame MOLINA Vanessa de se retirer de la commission « Cohésion sociale et santé ». En effet, 

son évolution professionnelle ne lui permette plus d’assurer sa fonction de membre de la 

commission. 

Monsieur le Maire de Saint-Jean-de-la-Motte propose Madame LEGER Bénédicte en lieu et place 

de Madame MOLINA Vanessa. 

Un avis est demandé aux membres du conseil communautaire sur la désignation de Madame 

LEGER Bénédicte, en lieu et place de Madame MOLINA Vanessa dans la commission 

thématique « Cohésion sociale et santé ».  

Commission thématique « Développement touristique »  

  

La mairie de Sarcé a informé la communauté de communes de la volonté de Madame Marie-

Laure BERTRON de se retirer de la commission « développement touristique ».  

 

Monsieur le Maire de Sarcé propose Monsieur Ludovic GAULUPEAU en lieu et place de Madame 

Marie-Laure BERTRON. 

 

Un avis est demandé aux membres du conseil communautaire sur la désignation 

de Monsieur Ludovic GAULUPEAU en lieu et place de Madame Marie-Laure BERTRON dans 

la commission thématique « Développement touristique ».  
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Délibération 

2021 DC 070 : Commissions thématiques « Cohésion sociale et santé » et « Développement 

Touristique » : modification 

Vu la délibération n°2020-DC-124 du 03 septembre 2020 relative à la désignation des membres 

dans les commissions thématiques de la Communauté de Communes Sud Sarthe, 

Vu la demande de Madame MOLINA Vanessa, 

Vu la proposition faite par Monsieur le Maire de Saint-Jean-de-la-Motte de proposer Madame 

LEGER Bénédicte, 

Vu la demande de Madame BERTRON Marie-Laure, 

Vu la proposition faite par Monsieur le Maire de Sarcé de proposer Monsieur GAULUPEAU 

Ludovic, 

Les membres du conseil communautaire désignent Madame LEGER Bénédicte, en lieu et place 

de Madame MOLINA Vanessa dans la commission thématique « Cohésion sociale et santé », 

Les membres du conseil communautaire désignent Monsieur GAULUPEAU Ludovic, en lieu et 

place de Madame BERTRON Marie-Laure dans la commission thématique « Développement 

touristique », 

La nouvelle composition de la commission thématique « Cohésion sociale et santé » et 

« Développement touristique », sera donc la suivante : 

 

 

 

Unanimité 

 

 

 

Pierre OUVRARD

Mayet

Marie-Claire LEPLET

Saint Geramin d'Arcé

Michèle LANDAIS

Yvré le Pôlin

Stéphane BROCHARD

Requeil

Delphine PIRES-MARTINS

Verneil-le-Chétif

Ludwig CUASNET

La Bruère sur Loir

Roland FRIZON

Le Lude

Thierry CHANTOISEAU

Mayet

Isabelle DAVID

Mansigné

Eveline FRANCOIS

Savigné sous le Lude

Monique DELAPORTE

Aubigné Racan

Lyne DEBERT

Luché-Pringé

Michel DUVAL

Sarcé

Xavier GAYAT

Pontvallain

Marie-Agnès CAYRON

Vaas

Bénédicte LEGER

Saint Jean de la Motte

16COHESION SOCIALE & SANTE

Marc LESSCHAEVE

Luché-Pringé

Yves HUBERT

Mayet

Jean-Luc LORIOT

Château l'Hermitage

Valérie IGLESIAS

Mansigné

Alexandre LE BONHOMME

Vaas

Dominique PAQUET

La Bruère sur Loir

Béatrice LATOUCHE

Le Lude

Ludovic GAULUPEAU

Sarcé

Eric MARTINEAU

Chenu

Christiane MARTIN

Requeil

Laurence GERVAIS

Verneil-le-Chétif

Hubert DUFFOUR

Coulongé

Maëlle MARCHAND

Saint Germain d' Arcé

Gérard ROCTON

Yvré le Pôlin

Guy HERIN

La Chapelle aux Choux

Lydia ROBINEAU

Savigné sous le Lude

Jean GOUBAND

Saint Jean de la Motte

DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 17
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Finances 

Admissions en non-valeur  

La Trésorerie de La Flèche a transmis 3 listes de demandes d’admission en non-valeur de produits 

irrécouvrables relatifs à des titres émis sur les années antérieures. 

 BUDGET PRINCIPAL 

- Liste 4696390233 : 1 914.99 € (titres émis entre 2014 à 2019) 

ORDURES MENAGERES 1 899,99 € 

 2014 300,58 € 

 2015 383,56 € 

 2016 377,35 € 

 2017 240,35 € 

 2018 323,10 € 

 2019 275,05 € 

   

ENFANCE 15,00 € 

 2015 15,00 € 

- Liste 4662390833 : 5 182.58 € (titres émis entre 2014 et 2020) 

ORDURES MENAGERES 5 086,58 € 

 2014 597,36 € 

 2015 705,15 € 

 2016 540,65 € 

 2017 631,70 € 

 2018 958,55 € 

 2019 945,07 € 

 2020 708,10 € 

   

ENFANCE 96,00 € 

 2014 12,25 € 

 2017 29,71 € 

 2018 20,16 € 

 2019 33,88 € 

- Liste 4625150233 : 11 116.88 € (titres émis entre 2014 et 2020) 

ORDURES MENAGERES                                            10 205,49 €  

 2014                                                 258,60 €  

 2015                                                 739,14 €  

 2016                                              1 088,46 €  

 2017                                              1 163,14 €  

 2018                                              1 849,30 €  
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 2019                                              2 893,19 €  

 2020                                              2 213,66 €  

   

ENFANCE                                                  595,29 €  

 2019                                                 430,41 €  

 2020                                                 164,88 €  

 

   

EIEA                                                  316,10 €  

 2016                                                 187,13 €  

 2017                                                 128,97 €  

Répartition des 3 listes d’ANV 

Ordures ménagères 17 192.06€ 

Enfance 706.29€ 

EIEA 316.10€ 

TOTAL ANV 18 214.45€ 

 

Lors de la commission Finances du 07 juin dernier, il a été rappelé que le Trésorier est tenu de 

justifier les démarches opérées pour tenter de recouvrer les sommes présentées en non-valeur.  

 

Les éléments transmis avec les listes concernent principalement : 

- Des demandes de renseignements non aboutis pour poursuivre les débiteurs 

- Des procès-verbaux stipulant que les biens mobiliers des débiteurs n’ont pas une valeur 

marchande suffisante pour permettre le recouvrement. 

- Des notifications de surendettement ou liquidation judiciaire avec effacement de dette 

 

Vu l’avis favorable en date du 24 juin 2021 des membres du bureau communautaire, les 

membres du conseil communautaire sont invités à se prononcer sur la validation des 3 listes 

d’Admissions en Non-Valeur.  

 

Il est précisé que les crédits budgétaires prévus au budget primitif sont suffisants pour 

passer les écritures comptables. 

Mr BOUSSARD rappelle que la commission Finances s’est interrogée sur le fait de savoir si 

le nécessaire avait bien été fait par la Trésorerie pour tenter de recouvrer les sommes.  

Mr NÉRON rappelle les problèmes de recouvrement et reste persuadé que les représentants 

de la DGFIP n’ont pas fait diligence. Il souhaite qu’on demande au successeur de Mr CIGANA 

de passer une convention de partenariat entre l’ordonnateur et le percepteur qui acte les 

responsabilités de chacun. 

Mr BOUSSARD y est favorable. 

Arrivée de Mme LATOUCHE avant la mise au vote de la délibération. 
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Délibération 

 

2021 DC 071 Budget principal : admissions en non-valeur 

Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée que Monsieur le Trésorier se trouve 

dans l’impossibilité de recouvrer plusieurs titres de recettes relatifs au Budget Principal pour un 

montant total de 18 214.45€ répartis sur 3 listes : 

- Liste 4696390233 :     1 914.99 € 

- Liste 4662390833 :     5 182.58 € 

- Liste 4625150233 :    11 116.88 € 

          18 214.45 € 

Conformément à la nomenclature M14, Monsieur le Trésorier a sollicité Monsieur le Président 

afin que les membres du Conseil Communautaire délibèrent sur l’admission en non-valeur de 

plusieurs titres émis les années antérieures. 

Vu l’avis favorable des membres du Bureau Communautaire en date du 24 juin 2021, 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire : 

- ACCEPTENT d’admettre en non-valeur sur le budget principal les listes 4696390233, 

4662390833 et 4625150233 pour un montant total de 18 214.45€, 

- AUTORISENT Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dossier et à 

émettre les opérations budgétaires en conséquence. 

Unanimité (1 abstention soit 33 votants) 

 

Subventions et participations 2021 

 

SUBVENTIONS / PARTICIPATIONS A VERSER AUX ORGANISMES 

 

Il est rappelé que la collectivité adhère à différents organismes pour lesquels le versement d’une 

subvention ou participation est à prévoir. 

 

Afin d’émettre les mandats lors de la réception des titres, il convient d’acter les montants par 

délibération pour justifier le montant. 

 

Il est précisé que ces participations ont reçu un avis favorable des membres de la commission 

Finances le 07 juin dernier et rappelé que ces montants ont été inscrits au budget prévisionnel 

2021. 

 

Pour rappel, au titre de l’année 2021, les participations sont les suivantes : 

Organismes 
Nombre 

/Habitants 

cotisation 

par 

habitant 

Participation 

totale 
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MISSION LOCALE 23 320 1,65 38 478,00 

PETR 22 938 5.48 125 700.24 

SPL - OTVL 22 938  141 298.76 

Syndicat Mixte d'Aménagement Numérique (Collège 1) 24 908 0.10 2 490.80 

Syndicat Mixte d'Aménagement Numérique (Collège 2) 24 908 0.3 7 472.40 

Syndicat Mixte des Gens du Voyage (1ère Part) 23 556 1.35 31 800.60 

Syndicat Mixte des Gens du Voyage (Part Centre Social) 23 556 0.25 5 889,00 

Médiabox 23 556 0,13 3 062.28 

INTERMIFE PAYS DE LA LOIRE     210,00 

Initiative Sarthe   6 996 € 

ADCF 23 336 0,105 2 450.28 

AMF (Forfait part départementale)   375,00 

AMF (cotisation par habitant part nationale)   1 096.79 

SM Fare Loir Aune Marconne Maulne 

50% cours d’eau 

50% population BV 

+ 5 489.75€ pour GDON/GIDON 

145 832,45 

Syndicat Intercommunal du Loir  / 

SM Sarthe Est Aval Unifié 

30% population BV 

70% surface BV 
10 631.57 

SM Bassin de la Sarthe 

20% superficie BV 

80% population BV 
130.17 

ATESART (mutualisation délégué RGPD)     1 500,00 

SDIS     406 495,00 

 

Les membres du conseil communautaire sont invités à approuver les participations à verser 

telles que présentées. 

 

Mr le Président rappelle que cette proposition est en respect des prévisions budgétaires. 

Mr POSTMA demande quelques explications sur les sigles figurant dans le tableau : 

Mediabox : abonnement avec Sarthe lecture pour les adhérents aux bibliothèques pour 

accéder à des œuvres culturelles. 

Intermife : structure locale proposant un accompagnement des personnes et des entreprises 

dans les démarches d’orientations professionnelles et d’emplois. 

ADCF : l’Assemblée Des Communautés de France est une association de collectivités 

locales françaises dont les missions sont la promotion de la coopération intercommunale. 

Elle assure la représentation des intercommunalités auprès des pouvoirs publics nationaux.  

Initiative Sarthe : structure qui accompagne les créateurs ou repreneurs d’entreprise. 

 

Délibération 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Collectivit%C3%A9_territoriale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Collectivit%C3%A9_territoriale
https://fr.wikipedia.org/wiki/France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Intercommunalit%C3%A9_en_France
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2021 DC 072 : Subventions et participations 2021 à verser 

Il est rappelé que la collectivité participe à divers organismes et que le montant des différentes 

cotisations est revu chaque année. 

Monsieur le Président précise que les crédits ont été inscrits au budget 2021, budget adopté à 

l’unanimité en séance du 08 avril 2021. 

Considérant les participations suivantes qui seront demandées au titre de de 2021 : 

Organismes 
Nombre 

/Habitants 

cotisation 

par 

habitant 

Participation 

totale 

MISSION LOCALE 23 320 1,65 38 478,00 

PETR 22 938 5.48 125 700.24 

SPL - OTVL 22 938  141 298.76 

Syndicat Mixte d'Aménagement Numérique (Collège 1) 24 908 0.10 2 490.80 

Syndicat Mixte d'Aménagement Numérique (Collège 2) 24 908 0.3 7 472.40 

Syndicat Mixte des Gens du Voyage (1ère Part) 23 556 1.35 31 800.60 

Syndicat Mixte des Gens du Voyage (Part Centre Social) 23 556 0.25 5 889,00 

Médiabox 23 556 0,13 3 062.28 

INTERMIFE PAYS DE LA LOIRE     210,00 

Initiative Sarthe   6 996 € 

ADCF 23 336 0,105 2 450.28 

AMF (Forfait part départementale)   375,00 

AMF (cotisation par habitant part nationale)   1 096.79 

SM Fare Loir Aune Marconne Maulne 

50% cours d’eau 

50% population BV 

+ 5 489.75€ pour GDON/GIDON 

145 832,45 

Syndicat Intercommunal du Loir  / 

SM Sarthe Est Aval Unifié 

30% population BV 

70% surface BV 
10 631.57 

SM Bassin de la Sarthe 

20% superficie BV 

80% population BV 
130.17 

ATESART (mutualisation délégué RGPD)     1 500,00 

SDIS     406 495,00 

 

Vu l’avis favorable des membres de la commission Finances en date du 07 juin 2021, 

Vu l’avis favorable des membres du Bureau Communautaire en séance du 24 juin 2021,  

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 

- AUTORISENT le Président à mandater les différentes participations listées ci-dessus, 
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- AUTORISENT le Président à signer les différents documents (conventions partenariales, 

etc…) en lien avec ces participations. 

Unanimité 

PARTICIPATIONS A PERCEVOIR 

Le Président rappelle la dissolution du SDESS et les conventions de liquidation signées avec le 

département et la Communauté de Communes Loir Lucé Bercé qui se sont engagés, tout comme 

la Communauté de Communes Sud Sarthe, à participer au financement du budget Loirecopark 

et Zone Loirecopark jusqu’en 2036. 

La commission Finances, dans sa séance du 07 juin 2021, a émis un avis favorable pour solliciter 

les participations suivantes au titre de l’année 2021 :  

Organismes Budget concerné Participation totale 

Département  278 866,27 € 

dont part "Fonctionnement » Budget Loirecopark 21 560,07€ € 

dont part "Investissement" Budget Loirecopark 257 306,20 € 

Communauté de Communes Loir Lucé Bercé  149 869.53 € 

dont part "Fonctionnement » Budget Loirecopark 86 700 € 

dont part "Investissement" 
Budget Loirecopark / € 

Budget Zone Loirecopark 63 169.53 € 

Communauté de Communes Sud Sarthe  143 183.69 € 

dont part "Fonctionnement » Budget Loirecopark 
88 055 € 

(83 300€ + 4 755€ CFE/CVAE) 

dont part "Investissement" 
Budget Loirecopark / € 

Budget Zone Loirecopark 55 128.69 € 

 

Les membres du conseil communautaire sont invités à approuver les participations à 

percevoir telles que présentées. 

 

Délibération 

 

2021 DC 073 : Participations 2021 à percevoir suite à la liquidation du SDESS 

 

Le Président rappelle la dissolution du SDESS au 1er juillet 2018, et les conventions de dissolution 

signées avec le Département, la Communauté de Communes de Loir Lucé Bercé et la 

Communauté de Communes Sud Sarthe. 

Ces 3 collectivités doivent participer au financement de l’actif-passif du SDESS et ce jusqu’en 

2036. 
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Vu l’avis favorable de la commission Finances en date du 07 juin 2021, 

Vu l’avis favorable des membres du Bureau Communautaire en date du 24 juin 2021, 

Considérant que pour l’année 2021, il convient d’appeler les participations les suivantes : 

Organismes Budget concerné Participation totale 

Département  278 866,27 € 

dont part "Fonctionnement » Budget Loirecopark 21 560,07€ € 

dont part "Investissement" Budget Loirecopark 257 306,20 € 

Communauté de Communes Loir Lucé Bercé  149 869.53 € 

dont part "Fonctionnement » Budget Loirecopark 86 700 € 

dont part "Investissement" 
Budget Loirecopark / € 

Budget Zone Loirecopark 63 169.53 € 

Communauté de Communes Sud Sarthe  143 183.69 € 

dont part "Fonctionnement » Budget Loirecopark 
88 055 € 

(83 300€ + 4 755€ CFE/CVAE) 

dont part "Investissement" 
Budget Loirecopark / € 

Budget Zone Loirecopark 55 128.69 € 

Compte tenu de ces éléments, les membres du Conseil Communautaire : 

- AUTORISENT le président à solliciter les participations auprès des collectivités en fonction 

des montants figurant dans le tableau ci-dessus. 

 

Unanimité 

Avenant convention de liquidation suite à la dissolution du SDESS 

Suite à la dissolution du SDESS en juin 2018, une convention a été établie pour fixer les modalités 

de calcul des participations des collectivités aux budgets Loirécopark et Zone Loirécopark. 

Face aux difficultés rencontrées dans l’application des critères de calcul relatifs à la répartition 

des participations, il est proposé de rédiger un avenant entre la Communauté de Communes 

Loir Lucé Bercé et la Communauté de Communes Sud Sarthe pour rendre plus lisible les 

modalités de répartition. 

Cet avenant, annexé au conducteur, a reçu un avis favorable des membres de la commission 

Finances le 07 juin dernier et prend en compte l’ajout des points suivants : 

Répartition des produits liés à des cessions  

La CC Sud Sarthe, substituée au syndicat mixte dans les engagements contractuels de ce dernier, 

s’engage à restituer à la CC Loir Lucé Bercé, la part lui revenant au titre des cessions selon la 

clef de répartition suivante :  
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- Communauté de Communes Loir Lucé Bercé : 44.45% 

- Communauté de Communes Sud Sarthe : 55.55% 

Modalité de restitution 

La part revenant aux collectivités au titre des cessions effectuées au cours de l’année N sera 

déduite du montant de la soulte prévue sur l’année N+1. 

Répartition des participations de fonctionnement 

La participation demandée aux collectivités pour l’équilibre de la section de fonctionnement sera 

calculée au prorata de la population DGF de l’année. 

Les membres du conseil communautaire sont invités à approuver l’avenant à la convention 

de liquidation suite à la dissolution du SDESS. 

 

Délibération 

 

2021 DC 074 : Avenant convention de liquidation suite à la dissolution du SDESS 

 

Vu l’article L. 5721-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil général de la Sarthe du 3 juillet 

1992 portant participation maximum du Département aux Syndicats Mixtes des Parcs d’Activités 

d’Intérêt Départemental à hauteur de 55 % des dépenses d’investissements ; 

 

Vu l’arrêté de création du Syndicat Mixte de Développement Economique du Sud Sarthe en date 

du 29 décembre 2005, 

 

Vu la délibération motivée du Comité syndical du Syndicat de Développement Economique du 

Sud Sarthe n°20180308D104 en date du 08 mars 2018., se prononçant en faveur de la dissolution 

du syndicat à compter du 30 juin 2018, actant des modalités financières et patrimoniales de 

celle-ci, et sollicitant le Préfet aux fins d’adoption de l’arrêté de dissolution 

Vu la délibération motivée du Conseil communautaire de la Communauté de Communes Sud 

Sarthe n°2018-DC-42 en date du 12 avril 2018 se prononçant en faveur de la dissolution du 

Syndicat de Développement Economique du Sud Sarthe à compter du 30 juin 2018, actant des 

modalités financières et patrimoniales de celle-ci, et sollicitant le Préfet aux fins d’adoption de 

l’arrêté de dissolution 

 

Vu la délibération motivée du Conseil communautaire de la Communauté de commune de Loir 

Lucé bercé n°2018 03 022 en date du 15 mars 2018 se prononçant en faveur de la dissolution 

du Syndicat de Développement Economique du Sud Sarthe à compter du 30 juin 2018, actant 

des modalités financières et patrimoniales de celle-ci, et sollicitant le Préfet aux fins d’adoption 

de l’arrêté de dissolution   
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Vu la convention de liquidation et notamment son article 5 permettant de modifier la convention 

à l’initiative concertée des parties signataires, 

 

Considérant qu’il convient de préciser l’application des critères de calculs relatifs à la répartition 

des participations entre les Communautés de Communes Loir Lucé Bercé et Sud Sarthe, 

Vu le projet d’avenant transmis avec la convocation, 

 

Les membres du Conseil Communautaire, après en avoir délibéré :  

 

- VALIDENT l’avenant n°1 à la convention de liquidation suite à la dissolution du SDESS 

tel qu’annexé à la présente délibération ; 

 

- AUTORISENT le Président à signer cet avenant et tout autre document s’y rapportant. 

 

Unanimité 

Répartition du FPIC 2021 

 

La préfecture nous a informé le 18 juin 2021 que la répartition 2021 du FPIC par ensemble 

intercommunal sera mise en ligne par la DGCL début juillet. 

Les collectivités peuvent procéder à des répartitions dérogatoires qui sont encadrées par des 

procédures et des calendriers précis. 

 

Monsieur BOUSSARD a présenté, en bureau communautaire du 24 juin, un tableau de simulation 

avec les données de l’année dernière et rappelle le montant fléché au budget primitif 2021 qui 

était de 130 000€ (vu en DOB) + 62 000€ (vu en conseil communautaire du 08 avril). 

 

Les membres du bureau communautaire sont favorables à la répartition dérogatoire. 

 

La notification n’ayant pas été reçue à ce jour, la délibération est reportée et devra être 

prise dans les 2 mois suivants sa réception. 

 

POLE SOCIAL-PETITE ENFANCE-ENFANCE JEUNESSE-CULTURE 

 

Petite enfance 

 

Nom du multi-accueil à VAAS 

 

Afin de trouver un nom à la structure multi-accueil à Vaas, une boîte à idée a été mise en place 

et 19 propositions ont été faites par les parents et des élus municipaux.  

 

La commission s’est ensuite positionnée sur 3 noms : 

 

- Le jardin des coccinelles - 7  

- Les petits moussaillons -  6  

- Les P’tites pommes - 5  
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L’équipe en place a également été consultée avec ces 3 propositions et de façon unanime (13 

voix sur 14), propose « Le jardin des coccinelles ». Cela, permet une cohérence avec les autres 

multi dont les noms sont « Au jardin des ouistitis » et « Le jardin des bambins ».  

 

Compte tenu de ces éléments, il est proposé aux membres du conseil communautaire de se 

prononcer sur le choix du nom du multi-accueil à VAAS. 

 

Mme LATOUCHE rappelle que 19 noms ont été soumis et que la commission en a retenu 3 

pour les soumettre aux membres du conseil. Pour mettre en cohérence le nom du nouveau 

multi-accueil avec les noms précédemment retenus pour ceux au LUDE et à PONTVALLAIN, 

il est proposé d’appeler le nouveau multi-accueil « Le jardin des coccinelles » 

 

Unanimité 

 

POLE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

 

Aménagement du territoire 

 

Validation des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) 

 

Du fait de la dissolution du Syndicat Intercommunal du Loir, l’animation du site Natura 2000 sera 

assurée par le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) à compter du 31 décembre 2021. 

 

Le Président rappelle que dans un premier temps, les collectivités membres du PETR et dont le 

territoire est concerné par le site Natura 2000 ont délibéré pour redéfinir leur intérêt 

communautaire pour l’exercice de la compétence « Protection et mise en valeur de 

l’environnement » afin d’y intégrer l’exercice de la mission Natura 2000. La Communauté de 

Communes Sud Sarthe a délibéré en date du 18 mars 2021. 

 

Une fois la redéfinition de l’intérêt communautaire effectuée, il appartenait au PETR de modifier 

ses statuts pour devenir structure porteuse de l’animation du site Natura 2000.  

Le Président informe les membres du conseil communautaire que le PETR, en séance du 18 mai 

2021, ont approuvé les nouveaux statuts du PETR. 

 

Les trois communautés de commune doivent, à leur tour, délibérer pour entériner les nouveaux 

statuts du PETR. 

 

Le Président propose d’approuver les statuts du PETR annexés. 

 

Délibération 

 

2021 DC 075 : Validation des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) 

 

Vu la dissolution du Syndicat Intercommunal du Loir au 31 décembre 2020 et la reprise de 

l’animation du site Natura 2000 par le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) ; 
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Vu la délibération n° 2021-DC-012 BIS du 18 mars 2021 approuvant le transfert de la mission 

Natura 2000 à la Communauté de communes Sud Sarthe et redéfinissant l’intérêt communautaire 

pour l’exercice de la compétence « Protection et mise en valeur de l’environnement » afin d’y 

intégrer l’exercice de la mission Natura 2000 ; 

 

Vu les nouveaux statuts du PETR ; 

 

Les membres du Conseil Communautaire, après en avoir délibéré :  

 

- APPROUVENT les nouveaux statuts du PETR tels qu’annexés. 

 

Unanimité 

 

Transports Scolaires : convention de délégation 

 

Le Président précise que les transports scolaires gérés aujourd’hui par le SIVOS passent 

automatiquement sous compétence de la communauté de communes si cette dernière devient 

AOM.  

Celle-ci a cependant la possibilité de déléguer les transports scolaires à des autorités 

organisatrices de second rang, dites AOT2 (nota bene : cette possibilité n’existe que pour le 

transport scolaire et n’est donc pas transposable pour d’autres types de transport).  

Bien que compétente, la communauté de communes peut donc déléguer à un SIVOS 

l’organisation des transports scolaires de son secteur, ce qui permet finalement de conserver le 

dispositif existant (moyennant une convention de délégation). 

 

Par ailleurs, les transports péri-scolaires ou extra-scolaires que géreraient éventuellement le 

SIVOS restent de leur compétence, car il ne s’agit pas de « transports publics » à proprement 

parler. 

 

Compte tenu des retours des communes sur la prise de compétence « mobilités » (cf ci-après 

retour des communes), la compétence « mobilité » sera intégrée aux statuts de la Communauté 

de Communes Sud Sarthe. 
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Le Sivos de la Fare (Chenu – Saint-Germain-d’Arcé), le Sivos de Savigné-sous- Le Lude – Thorée- 

les-Pins assurant le transport scolaire, il convient de signer une convention de délégation 

permettant aux différents SIVOS de continuer à assurer la gestion des transports scolaires. 

 

Il est rappelé que pour la gestion des transports scolaires, les communautés de communes 

ont la faculté de reprendre la gestion des lignes de transports réguliers, des lignes à la 

demande et des lignes scolaires. Actuellement ces transports sont gérés par la Région. 

La Communauté de Communes Sud Sarthe n’a pas la volonté de reprendre la gestion de ces 

transports existants. 

En revanche, la préfecture précise que la communauté de communes exercera bien en 

matière de mobilité, le transport scolaire sur son ressort territorial, et sera donc compétente 

pour les nouvelles lignes de transport scolaire incluses dans son périmètre. 

 

Compte tenu de ces éléments, le dossier proposé est ajourné, la Région continuera à gérer 

les transports scolaires sur le territoire. 

 

Maison de santé de Mayet – Aménagement espace balnéothérapie 

 

Mise à jour du plan de financement 

 Population 

municipale 2013 
NB Refus Date

Aubigné-Racan 2 157                     _ 1 1 18/05/2021

La Bruère-sur-Loir 271                        271            1 06/04/2021

La Chapelle-aux-Choux 268                        _ 1 1 12/04/2021

Château-l'Hermitage 274                        274            1 13/04/2021

Chenu 422                        422            1 15/06/2021

Coulongé 553                        _ 1 1 21/06/2021

Luché-Pringé 1 601                     1 601         1 07/06/2021

Le Lude 4 167                     4 167         1 13/04/2021

Mansigné 1 603                     1 603         1 04/05/2021

Mayet 3 223                     3 223         1 07/04/2021

Pontvallain 1 797                     _ 1 1 10/06/2021

Requeil 1 209                     1 209         1 20/05/2021

Saint-Germain-d'Arcé 356                        356            1 12/04/2021

Saint-Jean-de-la-Motte 884                        884            1 30/04/2021

Sarcé 292                        292            1 25/05/2021

Savigné-sous-le-Lude 430                        430            1 25/05/2021

Vaas 1 518                     1 518         1 11/05/2021

Verneil-Le-Chétif 619                        619            1 25/05/2021

Yvré-le-Polin 1 793                     1 793         1 08/06/2021

CC SUD SARTHE 23 437                 18 662    19 4 18/03/2021
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Le Président et le Vice-Président en charge de la santé ont rencontré les 2 kinésithérapeutes 

dernièrement. 

Elles ont rappelé leur volonté de développer une nouvelle activité à la maison de santé de Mayet 

et ont fait part de leur accord pour contracter un crédit-bail (ou bail) afin de financer le reste à 

charge de l’investissement.  

 

Elles ont également validé le fait d’assumer à 100 % les frais de fonctionnement et d’assurer la 

gestion de l’espace. 

 

Elles ont la volonté de travailler en collaboration avec d’autres praticiens et de mettre à 

disposition l’espace. 

 

Il est donc demandé aux membres du conseil communautaire : 

 

 D’APPROUVER l’Avant-Projet Définitif, 

 D’AUTORISER le Président à déposer le permis de construire, 

 D’AUTORISER le lancement d’une consultation auprès des entreprises, du bureau de 

contrôle et du coordonnateur SPS, 

 D’AUTORISER le Président à signer tous les documents en lien avec ce projet. 

Mr Boussard rappelle que l’objectif est d’équilibrer cet investissement par les loyers (crédit-

bail ou vente à terme) et faire supporter les charges de fonctionnement aux gestionnaires. 

Mr NÉRON demande qu’elle serait la durée du crédit-bail. Le Président précise que la durée 

sera définie en fonction du reste à charge (6-9 ans). 

Mr POSTMA demande si les kinésithérapeutes sont sérieux. 

Mr OUVRARD précise que les professionnelles sont installées sur le territoire depuis 

longtemps et sont connues et reconnues. 

Mr BOUSSARD rappelle que l’aménagement proposé est une plus-value à leur activité qui 

leur permettra de continuer de se développer autrement. 

 

Délibération 

 

2021 DC 076 : Maison de santé de MAYET : Aménagement espace balnéothérapie 

 

Vu l’Avant Projet Définitif présenté, 

INTITULE DES DEPENSES DEPENSES H.T. INTITULE DES RECETTES 
RECETTES 

ATTENDUES 
Recettes Allouées

Frais liés aux travaux Plan de relance 140 608,00 120 000,00

Travaux aménagement - Espace Kiné 226 521,21 Région 0,00 0,00

Département 50 000,00 50 000,00

Subvention Etat 90 608,00 70 000,00

Reste à financer (Provisoire) 85 913,21 106 521,21

TOTAL 226 521,21 TOTAL 226 521,21 226 521,21
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Après en avoir délibéré, les membres du conseil communautaire, 

 

 APPROUVENT l’Avant-Projet Définitif, 

 

 AUTORISENT le Président à déposer le permis de construire, 

 

 AUTORISENT le lancement d’une consultation auprès des entreprises, du bureau de 

contrôle et du coordonnateur SPS, 

 

 AUTORISENT le Président à signer tous les documents en lien avec ce projet. 

Unanimité 

 

Ressources Humaines 

 

Lignes Directrices de Gestion  

 

Les Lignes Directrices de Gestion (LDG) sont prévues à l’article 33-5 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984. Les modalités de mise en œuvre de ce nouvel outil de GRH sont définies par le 

décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019   

  

Les objectifs poursuivis des Lignes Directrices de Gestion 

 

L'élaboration de lignes directrices poursuit notamment les objectifs suivants :  

•Simplifier et garantir la transparence et l'équité du cadre de gestion RH de notre collectivité ;  

•Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents de la 

communauté de communes Sud Sarthe.  

  

Les lignes directrices de gestion visent à :  

 

1) déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, par la définition 

des enjeux et objectifs de la politique RH, compte tenu des politiques publiques mises en œuvre 

et de la situation des effectifs. Elle s'appuie donc notamment sur les travaux de GPEEC.  

2) fixer des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours 

professionnels. En effet, les CAP n'examinent plus les décisions en matière d'avancement et de 

promotion depuis le 1er janvier 2021.  

3) Favoriser, en matière de recrutement, l'adaptation des compétences à l'évolution des missions 

et des métiers, la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi que 

l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes.  

  

L'élaboration des LDG permet de formaliser la politique RH, de favoriser certaines 

orientations, de les afficher et d'anticiper les impacts prévisibles ou potentiels des mesures 

envisagées.  
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Les Lignes Directrices de Gestion ont été présentées au Comité Technique du 08 juin 2021 et 

validées par les deux collèges. 

 

Il est demandé aux membres du conseil communautaire de valider les Lignes Directrices de 

Gestion telles que présentées. 

 

Mme LATOUCHE rappelle le souhait de voir se développer la mutualisation sur les offres de 

formation sur le territoire.  

Mr BOUSSARD confirme cette orientation et rappelle qu’il est difficile de constituer des 

groupes complets et l’effet COVID qui a été peu facilitant ces derniers temps. 

 

Délibération 

 

2021 DC 077 : Lignes Directrices de Gestion 

 

Conformément à l’article 33-5 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, les Lignes Directrices de 

Gestion fixent, sans préjudice du pouvoir d'appréciation de l'autorité compétente en fonction 

des situations individuelles, des circonstances ou d'un motif d'intérêt général, les orientations 

générales en matière de promotion et de valorisation des parcours. 

Pour la Communauté de communes Sud Sarthe les lignes directrices de gestion en matière de 

promotion et de valorisation des parcours professionnels, définies par l’autorité territoriale et 

ayant reçu l’avis du comité technique en date du 08 juin 2021, sont fixées selon le document 

« lignes directrices de gestion 2021 » mis en annexe. 

 

Les présentes Lignes Directrices de Gestion en matière de promotion et de valorisation des 

parcours sont adoptées jusqu’au renouvellement des instances paritaires, présentées au CST afin 

d’être renouvelées ou modifiées. Elles pourront faire l’objet d’une révision à tout moment, après 

avis du Comité Technique. 

Elles sont communiquées aux agents via la boîte à outils accessible depuis le serveur interne de 

la collectivité. 

En application de l’article 20 du décret 2019-1265 du 29 novembre 2019, un bilan de la mise en 

œuvre des lignes directrices de gestion en matière de promotion et de valorisation des parcours 

professionnels sera établi annuellement, sur la base des décisions individuelles et en tenant 
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compte des données issues du rapport social unique. Il est présenté au comité social territorial 

compétent.  

Après en avoir délibéré, les membres du conseil communautaire, 

 

 VALIDENT les Lignes Directrices de Gestion telles qu’annexées. 

Unanimité 

 

Poste de direction adjointe du multi-accueil à PONTVALLAIN 

 

Monsieur le Président rappelle qu’une contractuelle a été recrutée pour une durée d'un an sur 

le poste de direction adjointe du multi-accueil à Pontvallain ; 

La délibération 2020 DC 082 prévoyait d'établir un contrat d'un an. Ce contrat arrive à son terme 

de 6 septembre 2021. 

Il est nécessaire de procéder à la procédure de recrutement d'un fonctionnaire même dans le 

cas de renouvellement de contrat. 

 

Il est demandé aux membres du conseil communautaire de valider la procédure de 

recrutement de fonctionnaire.  

Dans le cas où la procédure n'ait pu aboutir au recrutement d'un fonctionnaire, la collectivité 

pourra renouveler le contrat de la contractuelle sur le fondement de l'article 3-3 2° de la loi 

du 26 janvier 1984 pour une durée de 3 ans, renouvelable dans la limite de 6 ans. 

 

Mme LATOUCHE rappelle que la volonté de recruter des contractuels sur 1 an, permet de 

laisser le temps nécessaire à l’équipe se mettre en place et de voir comment la structure se 

développe. 

Délibération 

 

2021 DC 078 : Poste de direction adjointe du multi-accueil à PONTVALLAIN 

 

Vu l'article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale qui dispose que les emplois de chaque collectivité ou établissement 

sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement ; 

 

Vu la délibération 2019 DC 57- Tableau des effectifs créant le poste d'Educateur de jeunes 

enfants à temps complet ; 

 

Considérant qu'aucun fonctionnaire n'a pu être recruté ; 

 

Vu la délibération 2020 DC 082, l'emploi a été pourvu par une contractuelle pour une durée d'un 

an sur l'article 3-3 2° pour occuper le poste de direction adjointe du multi accueil ; 

 

Considérant qu'en cas de renouvellement du contrat d'un agent qui occupe un emploi permanent 

de la fonction publique territoriale relevant du 2° de l'article 3-3 n'est possible que lorsque 
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l'autorité territoriale a établi préalablement le constat du caractère infructueux du recrutement 

d'un fonctionnaire sur cet emploi ; 

 

Il est proposé de publier l'avis de vacance d'emploi ; 

 

Par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article 

3-3 de la loi du 26 janvier 1984 : 

3-3 2° Pour les emplois du niveau de la catégorie A, B ou C lorsque les besoins des services ou 

la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté 

dans les conditions prévues par la présente loi ; 

En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, 

celui-ci exercera les fonctions définies précédemment selon le poste occupé. 

 

Leur niveau de recrutement et de rémunération seront définis comme suit : 

 

Cadre d’emploi et grille indiciaire des Educateurs de Jeunes Enfants, le cas échéant le supplément 

familial de traitement ainsi que le Rifseep selon la délibération en vigueur, 

 

Après avoir délibéré, les membres du conseil communautaire : 

 

 DECIDENT de procéder à la publication de vacance d'emploi, 

 

 DECIDENT d'ouvrir le poste aux contractuels sur le fondement de l'article 3-3 2° de la 

loi du 26 janvier 1984 dans le cas du recrutement infructueux de fonctionnaire. Dans ce 

cas le contrat sera proposé pour une durée de 3 ans à temps complet et renouvelable 

dans la limite de 6 ans. 

Unanimité 

 

Tourisme 

 

Taxe de séjour à partir du 1er janvier 2022  

Le Président de la Communauté de Communes Sud Sarthe expose les dispositions des articles 

L. 2333-26 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) disposant des 

modalités d’instauration par le conseil communautaire de la taxe de séjour. 

Le projet de délibération ci-dessous a été proposé aux membres du conseil communautaire. 

Taxe de séjour à partir du 1er janvier 2022 

Le Président de la Communauté de Communes Sud Sarthe expose les dispositions des articles 

L. 2333-26 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) disposant des 

modalités d’instauration par le conseil communautaire de la taxe de séjour.   

Vu les articles L. 2333-26 et suivants du CGCT,  
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Vu les articles L. 5211-21, R. 2333-43 et suivants du code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération 2020 – DC – 136 en date du 3 Septembre 2020 par laquelle la Communauté 

de Communes Sud Sarthe a instauré la taxe de séjour communautaire au réel. 

Vu le Conseil Départemental de la Sarthe ayant, par délibération en date du 14 décembre 2009, 

institué une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour avec effet au 1er avril 2010, 

conformément aux dispositions de l’article L.3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée 

par La Communauté de Communes Sud Sarthe. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré,   

- DECIDE d’assujettir tous les hébergements proposant des nuitées marchandes à la taxe 

de séjour au réel :  

1° Les palaces   

2° Les hôtels de tourisme   

3° Les résidences de tourisme   

4° Les meublés de tourisme   

5° Les villages de vacances   

6° Les chambres d'hôtes   

7° Les emplacements dans les aires de camping-cars et les parcs de stationnement touristiques   

8° Les terrains de camping, les terrains de caravanage ainsi que tout autre terrain d'hébergement de 

plein air   

9° Les ports de plaisance  

10° Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne 

relèvent pas des natures d'hébergement mentionnées aux 1° à 9°.  

 

- DECIDE de percevoir la taxe de séjour du 1er janvier au 31 décembre inclus ;  

- DECIDE que les hébergeurs déclareront le volume de nuitées : 

 Avant le 20 juillet de l’année N pour la période de recouvrement correspondant au 1er 

semestre 

 Avant le 20 janvier de l’année N+1 pour la période de recouvrement correspondant au 

second semestre 

Considérant l’intérêt qui s’attache à l’harmonisation des tarifs sur les territoires dont dépend 

l’office de tourisme de la vallée du Loir, 

 

- FIXE les tarifs à :   
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Catégories d’hébergements 
Barème 

2022 
Taxe additionnelle Total 

Palaces  2,30 € 

Taxe additionnelle 10% 

perception Département 

de La Sarthe. 0,23 € par 

jour et par personne 

À percevoir par le 

propriétaire : 2,53 € par 

jour et par personne 

Hôtels de tourisme 

5 étoiles, résidences de 

tourisme 5 étoiles, meublés 

de tourisme 5 étoiles  

0.80 € 

Taxe additionnelle 10% 

perception Département 

de La Sarthe. 0,08 € par 

jour et par personne 

À percevoir par le 

propriétaire : 0,88 € par 

jour et par personne 

Hôtels de tourisme 

4 étoiles, résidences de 

tourisme 4 étoiles, meublés 

de tourisme 4 étoiles  

0.80 € 

Taxe additionnelle 10% 

perception Département 

de La Sarthe. 0,08 € par 

jour et par personne 

À percevoir par le 

propriétaire : 0,88 € par 

jour et par personne 

Hôtels de tourisme 

3 étoiles, résidences de 

tourisme 3 étoiles, meublés 

de tourisme 3 étoiles  

0.60 € 

Taxe additionnelle 10% 

perception Département 

de La Sarthe. 0,06 € par 

jour et par personne 

À percevoir par le 

propriétaire : 0,66 € par 

jour et par personne 

Hôtels de tourisme 

2 étoiles, résidences de 

tourisme 2 étoiles, meublés 

de tourisme 2 étoiles, 

villages de vacances 4 et 

5 étoiles  

0.50 € 

Taxe additionnelle 10% 

perception Département 

de La Sarthe. 0,05 € par 

jour et par personne 

À percevoir par le 

propriétaire : 0,55 € par 

jour et par personne 

Hôtels de tourisme 1 étoile, 

résidences de tourisme 

1 étoile, meublés de 

tourisme 1 étoile, villages 

de vacances 1, 2 

et 3 étoiles, chambres 

d’hôtes, auberges 

collectives 

0.50 € 

Taxe additionnelle 10% 

perception Département 

de La Sarthe. 0,05 € par 

jour et par personne 

À percevoir par le 

propriétaire : 0,55 € par 

jour et par personne 

Terrains de camping et 

terrains de caravanage 

classés en 3, 4 et 5 étoiles 

et tout autre terrain 

d’hébergement de plein air 

0.50 € 

Taxe additionnelle 10% 

perception Département 

de La Sarthe. 0,05 € par 

jour et par personne 

À percevoir par le 

propriétaire : 0,55 € par 

jour et par personne 
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de caractéristiques 

équivalentes, emplacement 

dans des aires de camping-

cars, parcs de 

stationnement touristiques 

par tranche de 24 heures 

Terrains de camping et 

terrains de caravanage 

classés en 1 et 2 étoiles et 

tout autre terrain 

d’hébergement de plein air 

de caractéristiques 

équivalentes, ports de 

plaisance 

0.20 € 

Taxe additionnelle 10% 

perception Département 

de La Sarthe. 0,02 € par 

jour et par personne 

À percevoir par le 

propriétaire : 0,22 € par 

jour et par personne 

 

- ADOPTE le taux de 2 % applicable au coût par personne de la nuitée dans les 

hébergements en attente de classement ou sans classement non listés dans le tableau ci-

dessus, 

 

- RAPPELLE que le plafond pour les hébergements soumis au calcul proportionnel (2 %) 

correspond au tarif le plus haut voté, soit 2,30 € + taxe additionnelle de 10 % = 2,53 €  

- FIXE le loyer journalier minimum à partir duquel les personnes occupant les locaux sont 

assujetties à la taxe de séjour à 5 €   

- RAPPELLE que des exonérations sont applicables pour les personnes assujetties à la taxe 

de séjour au réel (art. L. 2333-31 du CGCT) :  

 Les personnes mineures ; 

 Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la Communautés de 

Communes à savoir : 

AUBIGNE-RACAN 

Catégories d’hébergements 
Taux 

2022 
Taxe additionnelle Total 

Hébergements sans ou en attente 

de classement hors listés ci-

dessus 

2%(*) 

Taxe additionnelle 10% 

sur le montant obtenu 

après application du 

taux. 

À percevoir par le 

propriétaire : 2% par jour 

et par personne sur le 

coût de la nuitée + 10% 

de taxe additionnelle 
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LA BRUERE-SUR-LOIR 

LA CHAPELLE-AUX-CHOUX 

CHÂTEAU-L'HERMITAGE 

CHENU 

COULONGE 

LUCHE-PRINGE 

LE LUDE  

MANSIGNE 

MAYET 

PONTVALLAIN 

REQUEIL 

SARCE 

ST GERMAIN-D'ARCE 

ST JEAN-DE-LA-MOTTE 

SAVIGNE-SOUS-LE-LUDE 

VAAS 

VERNEIL-LE-CHETIF 

YVRE-LE-POLIN 

 Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement 

temporaire ;  

 Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à 5 €/ jour 

 

- CHARGE Le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux et au directeur 

des finances publiques par l’application OCSIT@N  

- DONNE pouvoir au Président pour la mise en œuvre de la présente délibération.  

Unanimité 

Après renseignements pris auprès du service de la Fiscalité Directe Locale, les tarifs n’ayant 

pas été modifiés, la prise d’une délibération n’est pas nécessaire. La délibération n°2020 DC 

136 du 03 septembre 2020 reste applicable. 

Economie 

 

Signature d'un acte constatant le point le départ d'un bail emphytéotique Société Centrale 

Solaire (filiale NEOEN)  

  

Le Président rappelle que la Communauté de Communes Sud Sarthe a signé en date du 18 

janvier 2019 une promesse de bail emphytéotique sous conditions suspensives avec la société 

NEOEN. Deux avenants ont également été signés afin d’intégrer l’ensemble des parcelles.  
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Le bail emphytéotique sera signé par la Société Centrale Solaire Loirécopark (filiale à 100% de 

NEOEN) et la Communauté de Communes Sud Sarthe dans le cadre du projet PV.  

 

Le chantier de la centrale démarrera en septembre, ce qui fixe la date limite à laquelle nous 

devrons régulariser le bail emphytéotique.  

 

La collectivité percevra le montant de 2 300 euros par hectare et par an. La surface concernée 

par le bail emphytéotique est de 59,94 hectares. 
 
Compte tenu de ces éléments, il est demandé aux membres du conseil communautaire 

d’autoriser le Président à signer le bail emphytéotique avec la Société Centrale Solaire 

Loirécopark. 

 

Délibération 

2021 DC 080 : Signature d'un acte constatant le point le départ d'un bail emphytéotique Société 

Centrale Solaire (filiale NEOEN)   

 

Vu la délibération n°2018 DC 198 décidant de retenir l’entreprise NEOEN pour l’aménagement 

d’une parcelle de 37,4 hectares en panneaux photovoltaïques sur le site de Loirécopark et 

autorisant la signature d’une promesse de bail emphytéotique sous conditions suspensives ; 

 

Vu l’avenant n°01 portant la surface à 57,0573 hectares ; 

 

Vu la délibération n°2019 DC 132 du 17 octobre 2019 autorisant la signature de l’avenant n°02 

portant la surface à 59,9450 hectares ; 

 

Vu l’avis favorable des domaines en date 02 juillet 2021 ; 

 

Afin de constater le point de départ du bail emphytéotique, il y a lieu d’autoriser le Président à 

signer l’acte se rapportant à cette constatation point de départ ; 

 

Compte tenu de ces éléments, les membres du conseil communautaire, 

 

 AUTORISENT le Président à signer l’acte de constatation point de départ du bail 

emphytéotique. 

Unanimité 

 

Social 

Information sur l’avancée du projet social : participation habitante 

 

Le sujet est reporté en 2ème séance de conseil communautaire (conseil communautaire privé). 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
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Mr OUVRARD remercie le Communauté des Communes pour les activités Acti’bus qui sont très 

appréciées. Le service jeunesse s’installe cet été près de la piscine et va apprécier le site.  

 

Mr MOURIER confirme que les activités Acti’bus ont également été appréciées sur Aubigné-

Racan. 

 

Agenda : à noter le jeudi 09 septembre pour un éventuel conseil communautaire. 

 

Mr Boussard remercie les correspondants « Presse » pour leur fidélité dans le suivi des conseils 

communautaires et souhaite de bonnes vacances à l’ensemble des collègues. 

 

Fin de séance à 19h10 
 

 

Le secrétaire de séance    Le Président de séance 

Jean GOUBAND     François BOUSSARD 

 


